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Chambre des Ilepréseutauts. 

SÉANCE DU 21 MARS 18!'>4. 

- 
Traité ûe eennneree du 27 février 1 Sa4 et conventions littéraire et com­ 

merelale du 22 aeüt 1852, conclus entre la Belgique et la France (,i. 

HAPPORT 
FAIT, AU Nûll DE LA SECTION CENTRALE('), PAR 1\1. DE Oil.ERNE. 

MESSIEURS7 

Depuis que la Belgique est entrée clans la famille européenne, elle a compris 
l'importa nec des traités de commerce et d'industrie. Elle a cherché à se rattacher 1 
par les liens des intérêts réciproques, aux nations qui l'entourent, à créer ainsi, 
par des relations amicales, de nouveaux rapports politiques, qui devaient conso­ 
lider son indépendance et développer les sources de sa prospérité. Si, dans la plu­ 
part de ces conventions internationales 7 la somme des sacrifices a dépassé pour 
nous celle des avantages, si la Belgique a abaissé son tarif au-dessous de ceux de 
la plupart des autres pays, clic a prouvé qu'elle a foi dans son génie industriel, 
qu'elle ne craint pas d'accepter la lutte avec les nations les plus puissantes et les 
plus avancées, qu'elle sait entrer avec prudence, mais avec résolution dans l'esprit 
de l'époque, qui tend à la liberté réciproque des échanges. C'est ainsi que le pays 
a cherché dans l'association du travail international, qui produit l'émulation, un 
élément de patriotisme plus noble que celui qu'on a voulu trouver en élevant des 
obstacles matériels aux communications de peuple à peuple. Sur cc terrain, une 
petite nation peut aspirer à des conquêtes pacifiques que le progrès de la civili­ 
sation avoue et qui contribuent puissamment à accroitre la confiance qu'elle a dans 
ses institutions. 

C'est à ce point de vue, l\lessieurs, que s'est placée d'abord lu majorité de la 
section centrale pour apprécier les conventions conclues avec la France, qui étaient 
soumises à son examen. Elle a compris que, si ces actes diplomatiques ont avant 
tout un caractère industriel, ils ont aussi pour le pays une importance politique 
qu'on ne peut se dissimuler, lorsqu'on considère les rapports d'amitié qui ont 

(') Projets de loi, n•r 1.70 et 171. 
{') La section centrale , présidée par M. V1LA1N Xllll, était composée de MM. Osv, T'Kun 
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existé entre les dru:\. nations depuis ·1850, les nombreux éclurnges qui en ont ("Il! 
la conséquence et Je bien-être réciproque auquel iJs ont donné lieu. La rupture, 
la suspension, même momentanée, à laquelle, au besoin, Je patriotisme de la nntion 
saurait se résigner, aurait quelque chose d'insolite et de Iàcheux pour la Belgique, 
quelque chose d'incompréhensible pour l'étranger qui, dans les circonstances 
actuelles surtout, ne manquerait pas d'y voir une tendance à nous déraebcr. con­ 
trairement i1 la neutralité tJUÎ fait foi pour Je pays, de nations amies, unies entre 
elles, et. qui ont garanti notre existence nationale. La Belgique, sans de graves 
motifs, ne peut rompre avec ses voisins. Sa prospérité, son bonheur comme État 
neutre et industriel sont à cr prix. On ne peut douter que le Gouvernement fran­ 
çais nuit voulu, de son côté, par l'acte diplonuuique soumis à la ratification du 
pouvoir législatif belge, donner b l'Europe un nouveau gage du maintien de la 
paix. Repousser l'arrangement conclu par les deux Gouvernements, ce scrnit 
renoncer à tous ces avantages, qui peuvent être immenses pour l'avenir du pays 
et de l'Europe. 

Sous ce rapport, la section centrale s'est félicit,•e de l'heureuse issue des négo­ 
ciations entamées depuis quelques années avec la France , dans le hm d'arriver ù 
un régime de relations honorables pour les deux nations. 

L'intérêt politique qui se rattache aux truités de commerce s'accroit d'alllcurs 
à mesure que les industries se développent, créent des besoins nouvcaux , pénè­ 
trent dans les rnœurs et influent sur l'activité et la vie des peuples. 

Aujourd'hui, lés questions industrielles deviennent de plus en plus politiques. 
La solidarité , de jour en jour plus étroite, qui tend ù s'établir entre ces deux 
ordres d'idées, a fixé toute l'attention de la section centrale; clic est venue corro­ 
borer, ù ses yeux, les motifs d'adhésion au traité, qu'elle avait drjii puisés dans les 
considérations purement politiques. 

Mais, hâlons-nous de le dire, pour que l'intérêt national trouve satisfaction dans 
Jes traités industriels, il faut que les concessions mutuelles qui en font la base 
présentent un équilibre lei qu'on puisse espérer que l'opinion publique s'y ralliera. 

Cependant l'appréciation de l'intérêt national dans cette matière ne peut dé­ 
pendre d'un traité isolé; elle repose sur l'ensemble des relations cornmcreialrs 
établies ou à établir avec les nations diverses, 

Dans un pays de discussion comme le nôtre. on comprend généralement que 
l'on est obligé parfois d'accepter telle convention qu'on regarde comme peu favo­ 
rable, si l'on veut maintenir ou amener tel antre arrangement dont on attend plus 
d'avantage. Les opinions, comme les intérêts qui s'appuient sur les majorités, ont 
besoin de transiger et de s'entendre, pour ne pas être sacrifiés tour à tour an parti 
dominant. L'intérêt général est Je but à tous; mais on l'apprécie différemment 
scion Je point de vue où l'on se place. 

On doit reconnaitre toutefois qu'à mesure que les idées de liberté commerciale 
font du progrès, les pays ciui marchent ù la tète de ce mouvement, et les partis 
ou les particuliers qui le secondent, doivent 5e résigner â certains froissements 
partiels, résultant de la liberté, en vue du bien être général qu'ils attendent de 
l'application générale ou restreinte du principe. Les Gouvernements, de leur coté, 
lorsqu'ils ont à subir la pression des idées libérales en matière d'industrie, man­ 
quent parfois de la force nécessaire pour faire valoir tous les intérêts engagés dans 
les négociations commerciales. 
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C'est ainsi que la Belgique, depuis {830, a fait ù ses voisins et notamment ù la 
France de larges concessions qui ont rarement été balancées par des avantages 
équivalents. Pour ne parler que de la France, on l'a fait remarquer depuis long­ 
temps, les concessions qu'elle nous a faites depuis 1842, se rapportaient surtout 

" aux matières premières et devaient, par conséquent, favoriser ses diverses indus- 
tries et lui donner, sur cc terrain, de nouvelles armes contre nous. Sans faire 
mention de nos houilles et de nos fers, il faut bien reconnaître que nos lins 
bruts, nos fils de lin, proportionnellement moins frappés que nos toiles, ont nota­ 
blement contribué à créer, chez nos voisins, une puissante rivale, l'industrie linière 
de France, qui, à l'abri d'un tarif de faveur, mais encore très-élevé, a fait reculer 
l'industrie séculaire des Flandres 1 et fait descendre nos exportations en toilt~, 
d'après la statistique belge, de 2,8~D,000 kil., chiffre de 1841, à ~23,000 kil., 
chiffre de 18:H. Cc chiffre s'est relevé depuis par nos efforts et nos améliora­ 
tions de fabrication? pour monter à 1,043,000 kil. en 1852 et à 1,158,000 kil. 
en 1855, malgré la crise alimentaire. Quant aux fils de lin, le mouvement de 
nos exportations vers ln France n été progressif jusqu'en 18ia, année où elles 
ont atteint la limite de 2)95,000 kil., pour descendre delà an chiffre de 
2HS,000 kil. en 1848, et reprendre une progression presque constante jusqu'en 
:f 805, année pendant laquelle l'exportation a été de 886,455 kil. En somme: cet 
arrangement commercial a été favorable {1 l'industrie française qui, aidée d'ail­ 
leurs par des milliers de tisserands flamands , a pris des proportions inconnues 
jusques-là chez nos voisins et a fait d'autant plus de tort à l'industrie des Flan­ 
dres qu'elle a été jetée en quelque sorte dans le moule flamand. 

La Belgique, qui, par sa position géographique et faute de commerce d'expor­ 
tation bien organisé , avait cherché son grund débouché chez ses voisins cc , il 
faut bien le dire: un peu trop exclusivement en France, se trouva surprise par 
la grande révolution industrielle, dùe au génie de l'Empcreur Napoléon 1er, qui 
provoqua l'application de la mécanique à la filature du lin. La France ne profita 
pas la première de cette grande invention destinée, à côté d'autres du même genre, 
à donner à l'Europe la prépondérance industrielle sur les Indes dont elle avait 
été tributaire pendant plus de vingt siècles. On sait que le lin, par les facilités 
qu'offre la filature mécanique, ne sert pas seulement à former un tissus spécial, 
mais qu'en se mariant à d'autres matières textiles, il constitue des variétés dC' 

plus en plus non.brcuses qui en rehaussent l'importance. ta Belgique, pas plus 
que l'AllcmagnPi toutes deux à la tête des nations adonnées à l'industrie Iinière , 
ne purent s'emparer du nouveau mouvernent , que l'habile Angleterre sut ex­ 
ploiter presque exclusivement à son profit, grâce surtout ù 1'i,1ilialivc hardie 
qu'elle ne balança pas à prendre, grâce a ses immenses capitaux, ù ses relation­ 
établies dans tout l'univers et à ses gigantesques moyens de transport. 

Au milieu des prodigieux développements de l'industrie et du commerce: qui 
doivent, comme toujours, donner une nouvelle impulsion aux forces intellectuelles 
et morales de la société et, comme moyen providentiel, étendre an loin le triorn­ 
phe de 1a civilisation européenne, 1a Belgique ne pouvait pas rester indifférente. 
Elle devait, au risque de s'isoler des nations les plus avancées et de périt- sous les 
débris de son ancienne prospérité, faire des sacrifices pour s'associer au mouve­ 
ment concu en France et exécuté en Angleterre, quant à la grande indnslrin ' ~ 
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linière , que l'on peut appeler l'industrie européenne par excellence , puisqu'elle 
a sa racine dans le sol sur lequel elle s'exerce. 

Deux voies se présentaient pour marcher vers cc but; c'était d'abord celle des 
exportations transatlantiques favorisées par des primes momentanées devant les­ 
quelles ne 1rccula pas l'Angleterre, par la création d'une Société de commerce et 
l'établissement de comptoirs. L'autre moyen était celui des traités. Dans la pensée 
<les hommes les plus compétents et les plus éclairés, la seconde mesure ne devait 
être prise qu'en attendant qu'on pût organiser la première. li est d'autant plus 
fâcheux qu'on n'ait pas suivi cc plan, qu'en faisant naître des espérances pour une 
société d'exportation, on a peut-être paralysé les efforts privés et détourné les capi­ 
taux d'une voie dans laquelle ils devaient naturellement entrer. De plus, l'absence 
d'une pareille organisation commerciale nous a rendus moins forts dans les négo­ 
ciations avec nos voisins. 

Quoi qu'il en soit, le régime de convention tacite qui avait existé jusqu'en 1842 
entre la France el la Belgique, ayant été aboli, on aborda les négociations qui de­ 
vaient aboutir à la conclusion d'un traité entre les cieux nations. Cc traité, qui est 
du 16 juillet 1842, dérogeait aux surtaxes établies par l'ordonnance du 26 juin 
de la même année, et rétablissait les droits admis antérieurement. Il fut remplacé 
par celui du i5 décembre 184;5 qui renouvela? en grande partie, le premier traité 
en ajoutant une garantie pour la constatation de la finesse de la toile. En f 8:52~ 
après une fâcheuse interruption d'affaires , nous conclûmes, le 9 décembre, une 
convention provisoire maintenant le statu quo et qui a été suivie de l'arrange­ 
ment définitif soumis à vos délibérations. 

A côté de notre travail linier menacé par le rehaussement du tarif français, nos 
produits minéralogiques appelaient toute la sollicitude du Gouvernement et 
exigeaient, avec raison, qu'on stipulât pour eux. La houille et les fontes durent 
nécessairement entrer dans les arrangements à conclure avec la France, et.partager 
avec l'industrie linière des faveurs qu'on ne pouvait obtenir sans sacrifices de 
notre part. 

Les concessions qui font l'objet de ces diverses transactions internationales ont 
donné lieu, comme il arrive toujours, à des plaintes de la part des deux parties 
contractantes; on s'est dit sacrifié de pnrt et d'autre. 
Pour répondre au vœu exprimé par diverses sections de la Chambre, nous 

aurions à présenter le passif et l'actif résultant de ces traités, et ù faire connaître 
1c bilan probable des conventions nouvelles. Cette tâche , vous l'avouerez, 
Mcssieurs , n'est pas facile; nous essaierons cependant de nous en acquitter le 
moins mal possible. Mais il importe d'abord de nous rendre compte du travail des 
sections. 

Les trois conventions, celles du 22 aoùt 18021 relatives l'une il 1a réimpression 
et l'autre à certains avantages commerciaux, ainsi que le traité du 27 février der­ 
nier, ont été examinés par les sections comme faisant partle d'un tout et formant 
un seul et même traité. C'est aussi à ce point de vue que s'est placée la section 
centrale; les observations qu'a fait naître cet examen se rapportent toutes à une 
pensée principale, celle d'un accord international à établir, sur le terrain des intérêts 
matériels , entre la Belgique. et la France. Nous ferons connaître ces observations 
ainsi que les réponses et les explications données à ce sujet par le Gouvernement. 
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Convenlion littéraire. 

tbsma\iens des sections el de la section centrale. 

Eu ce qui concerne la convention liué­ 
raire, la section regrette unanimement que 
l'on n'ait pas obtenu la réciprocité ou un 
régime plus libéral pour le commerce de 
librairie. 

Dans l'opinion de la section l'art. 1 •• ne 
s'applique pas aux dessins et aux marques 
de fabrique. Le rapporteur réclamera, 
toutefois, sur ce point, des explications de 
la part du Gouvernement. 

lléponses du Conmnement. 

Toutes les dispositions de la convention 
sont réciproques, sauf celles de l'art. 18, 
qui règle les droits d'entrée des livres, etc. 

Quant à cette dernière clause, si elle n'a 
pas une réciprocité absolue pour base, l'on 
semble autorisé à dire qu'elle introduit un 
régime très-libéral pour notre commerce 
de librairie. 

En effet, le droit de 20 francs par 100 
kilogrammes ne représente pas nu clef il de 
4 p. c. ad oalorem pour des livres, etc., 
et il est encore moins élevé, relativement, 
pour les autres articles de librairie, tels 
que gratJures, publications musicales, etc. 

Bien que le taux des nouveaux droits 
pour l'importation en Belgique continuera 
à ètrc inférieur au tarif pour l'entrée en 
France, cependant la concession faite par 
ce pays est beaucoup plus forte que celle 
qui a été admise de notre côté. On en 
jugera pnr le relevé comparatif (annexe .d). 

L'interprétation de la section est parfai­ 
temcnt exacte. L'art. 1., et tout le traité ne 
s'appliquent qu'aux ouvrages de littérature 
ou d'art proprement dits. Dans quelques­ 
uns de ses arrangements diplomatiques, 
pour la reconnaissance de la propriété lit­ 
téraire et artistique, la France a fait admet­ 
tre des stipulations pour les dessins et mar­ 
ques de fabrique. Mais alors cette extension 
des principes de la convention se trouve for­ 
mellement exprimée dans <les dispositions 
spéciales. Il en est ainsi, notamment, dans 
les arrnngernents conclus par la France 
avec ln Sardaigne et avec le Portugal. 

2 



Obsemlions des sectiens el de la section centrale. 1 llépmes dn Goumnement. 

li doit étre entendu qu'il ne s'agit· pas, 
d'après l'art. 1 ", d'une réciprocité par­ 
faite, en cc sens que les auteurs français 
ne pourront pas revendiquer en Belgique 
les droits garantis en France aux auteurs 
belges par la loi française et réciproque­ 
ment. Le sens de l'article est, sans doute, 
rp1c les auteurs Irnnçais seront assimilés aux 
auteurs belges pour la propriété littéraire 
en Belgique, et que les auteurs belges 
seront assimilés aux auteurs français pour 
la propriété liuérairc en France. A cc point 
de vue, le mol assimilation serait plus exact 
que réciprociré. 

Le Gouverncruent, afin d'assurer l'équi­ 
libre, ne devrn-t-il pas présenter une loi 
pour établir la propriété littéraire sur tics 
bases analogues à celles de la loi récem­ 
ment votée par le Corps législatif', aux ter­ 
mes de laquelle la veuve jouît sa vie durant 
des droits de propriété littéraire acquis au 
mari, et les enlanis jouissent des mêmes 
droits, pendant trente ans, après la mort 
<le leur auteur'? 

01; suppose qu'il s'agit au § 2 des livres 
de classe, dictionnaires, etc., lorsque ces 
œuvres ne sont pas tombées dans le do­ 
maine public. 

Un membre de la section centrale fait 
remarquer que celle mesure avait été sol­ 
licitée par des auteurs belges qui s'étaient 
plaints que leurs ouvrages scolaires eussent 
été contrefaits, d'après une interprétation 
donnée à la loi hollandaise que l'art. 2 du 
projet <le loi relatif à la ccnvention abroge. 

AnT. 2. 

Il parait regrettable que le dépôt à la lé­ 
gation belge ait été autorisé. Il est à désirer 
que l'administration belge n'entre pas en 
correspondance avec les intéressés ; car 

Le sens de l'article est conforme à l'in­ 
terprétation donnée par la section. En 
disant que les auteurs jouiront, dans cha­ 
cun des deux États, réciproquement, de la 
même protection et du même recours légal 
contre Ioule aucintc portée à leurs droits, 
que si cette atteinte nvnit été commise ù 
l'égard d'auteurs d'ouvrages publiés pour 
la première fois, D.\:'iS 1.F. PAYS Mi::1:F., l'on 
semble avoir nettement défini la nature 
des droits. 

Aucune réclamation n'a été faite dans ce 
sens par le gouvernement français et ne sem­ 
ble nième ù prévoir. Déjà, lors rle la négocia­ 
tion de la convention , il y avait certaines 
différences entre les lois qui régissent en 
Belgique et en France ln propriété des 
œuvres liuéraires, et ces différences n'ont 
point amené d'autre observa lion que celle 
qui a été produite contre le maintien de 
l'art. ü de la loi du 21'> janvier 1817. La 
convention n fait droit i1 cette dernière 
observation. 

C'est, en effet , ainsi que la disposition 
doit ètre entendue. 

L'alternative laissée à l'auteur ou édi­ 
teur français de faire le dépôt à la légation 
belge à Paris ou au Ministère de l'Intérieur 
à Bruxelles, est une simple question de 
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Obmnlions des stclitns el de Ja mtion centrale. 

cette correspondance qui exigeraü un per­ 
sonnel nombreux, pourrait devenir un nli­ 
ment de contestation judiciaire ou de difû­ 
entrés internationales. 

Il serait préférable qu'elle cùt des rap­ 
ports verbaux avec les agences qui devront 
être établies ù Bruxelles. Les gérants de 
ces agences seront agréés par l'administra­ 
tion. Quelles sont les intentions du Gou­ 
vernement à cc sujet? 

Réponm JQ Conernement. 

Le§ 4 implique ta création, au i\linh,tùrc 
de l'Intérieur, d'un hureau de la librairie. 
(li importe de placer à la tète de cc bu­ 
reau un fonctionnaire actif, intelligent. 
~lais, dans des vues d'économie, on ne 
devrait placer, sous ses ordres, que des 
employés temporaires. Plusieurs pourront 
être congédiés au bout de trois mois. Car 
après les premiers mois, il n'y aura plus 
de dépôt pour l'arriéré). 

Que fcra-t-on des ouvrages provenant 
du dépôt légal? ne pourront-ils pas former 
une section spéciale <le la bibliothèque 
royale? 

§ 7. La chancellerie de la légation de 
Paris devra envoyer, au dépôt de l'Inté­ 
rieur, copie de ses registres spéciaux pour 
qu'ils soient transcrits sur les registres 

forme ou plutôt une affuire de bons procé­ 
dés, pour laquelle le gouvernement belge 
n'avait aucun motif plausible de résister 
nu désir de l'administrarion Irancaisc. 

L'alternative a été, au surplus, laissée 
également am auteurs cl éditeurs belge, 
de foire le dépôt i1 Bruxelles ou :1 Pnri-. 
te gouvernement belge n'a aucune­ 

ment l'intention tic se mettre en rapport 
avec les intéressés étrangers , pour les 
questions qui touchent f1 l'exécution de la 
convention. 
tes questions de principe cl les alfoircs 

importantes seront traitées <le Gouverne­ 
meut il Gouvernement. Quant aux points 
de détail, l'administration pourra ofticicu­ 
sèment entrer en relation avec les délé­ 
gués ,les intéressés. C1•s agents auront f(' 
caractère ile mandataires ordinaires, Cl il 
n'y n pas lieu pour le Gouvernement de 
les ugrérr. 

Il sera, en effet, nécessaire d'instituer. 
au Ministère de l'Intérieur, un bureau de 
la librairie, non-seulement pour l'exécution 
des mesures transitoires qui résultent de 
ln convention, mais encore pour toutes les 
questions, intéressant la typographie cl le 
commerce de librairie, qui vont se pro­ 
duire sous le nouveau régime créé par cet 
arrangement diplomatique. 

Comme l'indique la section, le concours 
de la plupart des employés attachés .'1 C(' 

bureau ne sera réclamé que pendant quel­ 
ques mois. 

Ces ouvrages seront remis ;i la bihlio­ 
thèque royale ; il en résultera pour cet 
établissement une économie dans la somme 
qu'il consacre annuellement aux acquisi­ 
tions de livres modernes. 

La marche indiquée par la section est 
celle que l'administration a l'intention de 
prescrire. 
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Observations des sections et de la section centrale. 

tenus pur cc Département; ces registres 
devront être, à clcs jours et heures déter­ 
ruinés, mis à la disposition des éditeurs 
belges. 

ART. 5. 

Lorsqu'on ne représentera p:i~ une 
pièce entière . mais seulement un acte 
comme il anive souvent pour les opéras, y 
aura-t-il lieu à percevoir un droit intégral? 

Aur. O. 

Du silence de cet article sur la question 
des dommages et intérêts. doit-on conclure 
que la contrefaçon ne donnera pas cuver­ 
turc à une action en dommages et intérêts. 
que l'intéressé ne pourra se constituer 
partie civile? 

IHpo1ms da Go11mnement. 

Ln perception étnnt établie d'après le 
nombre d'actes représentés, il parait évi­ 
dent que si un seul acte est joué, le droit 
ne sera dù que proportionnellement. 

L'objet de l'art. 9 est d'établir une assi­ 
milation complète entre les auteurs ou 
éditeurs de l'un et de foutre pays. duns Îé 
cas de contrefaçon. L'auteur ou éditeur 
français pourrn obtenir en Belgique les 
réparations civiles fixées par l'art. '• de la 
loi du 2t) janvier f 817; quant ù l'auteur 
ou éditeur belge, qui aurait une action en 
contrefaçon à intenter devant un tribunal 
français, ses droits à des dommages-imé­ 
rèts sont garantis par les art. 427 et 429 
du Code pénal. 

Iïèclaratien anuerée à la convention littéraire. 

A. ll est question là d'un inventaire qui 
serait fait par le Gouvernement. li" s'agit 
d'inventaires ~1 foire dans tout le pays chez 
les éditeurs, libraires, graveurs, litho­ 
graphes, etc. On suppose que le Gouver­ 
nement ne compte pas entreprendre un tel 
travail. Le règlement pourrait ètre formulé 
en ce sens que les inventaires seront faits 
par les libraires et contrôlés par les agents 
du bureau de ln librairie. 

D. Il n'y a sans doute pas lieu à apposi­ 
lion de timbre pour les ouvrages tombés 
dans le domaine public avant 1a mise en 
vigueur de ln convention? 

Les inventaires devront être produits par 
les imprimeurs, éditeurs, libraires, etc., 
et le Gouvernement se bornera à les faire 
contrôler, en tant que de besoin. 

Non, il n'y a pas lieu à apposition de 
timbre pour les ouvrages de cette catégorie. 



( 9 ) [ N° 196. 1 
Dbsenatio11s des sections et de la section centrale. 

La propriété littéraire en France ne s'ap­ 
plique-t-elle qu'aux Français ou s'étend-elle 
aux étrangers qui ont acquis le droit de 
propriété en France? 

Réponses dn Coureroement. 

Déjà,' sous l'ancienne législation Iran­ 
çaise, l'art. 4 du décret du tl février 1810 
assimilait les auteurs étrangers aux natio­ 
naux pour les ouvrages qu'ils publiaient 
en France. 

Le décret du prince-président du 18 mars 
18G2, qui a aboli la contrefaçon en France, 
mème sans condition de réciprocité, a 
donné li cc principe une sanction encore 
plus complète et plus générale. 

Convention commerciale du 22 aoôt i 8:S2. 

AnT. 1er. 

Un membre de la 1'0 section fait remar­ 
quer que dans l'exposé des motifs (page 8) 
l'on parle de 50 et de 20 francs, tandis que 
dans le traité l'on a pour le bétail le triple 
droit de 4-0, de 30 et de 'lO francs. 

La section centrale est engagée ù véri­ 
fier où se trouve l'erreur. 

ART. 2. 

Un membre de la 2c section fait remar­ 
quer que le droit sur les coton nettes, 
pantalons, etc., reste élevé, et que récem­ 
ment la fabrication française a obtenu une 
large compensation par le changement de 
tarif adopté à l'entrée Je la laine brute ei 
du coton. 

L'exposé des motifs ne cite que les droits 
de 30 et de 20 francs parce que, de fait, 
cc sont les taxes qui correspondent au 
poids habituel clcs bestiaux de la province 
de Luxembourg et qui, partant, seraient 
le pins habituellement appliquées. I\fois il 
est clair que le droit de 40 francs serait 
perçu dans le cas où le poids atteindrait 
la limite indiquée par le traité. 

Les droits spécifiques, tels qu'ils ont 
été fixés. sont favorables à la fabrication 
belge parce qu'ils sont en-dessous de 25 
p. 0

/0 pour les qualités communes qui 
consutucnt les quatre cinquièmes au 
moins de notre fabrication, tandis qu'ils 
sont quelque peu supérieurs à 2~ p. "/0 
pour les qualités fines. Les prix des coton­ 
nettes variant selon les nuances, le faux 
ou le bon teint, c'est au fabricant à 
choisir, pour la vente en France , les 
espèces qui, par le nombre des fils et les 
couleurs, auront à supporter le moindre 
droit. 

Ces considérations s'appliquent encore 
plus exactement aux étoffes à pantalons. 
Quant à la mesure à laquelle il est fait 

allusion, dans l'observatlon de la 2•scction, 
elle ne peut exercer qu'une influence très­ 
secondaire surie travail du cotondeFronce. 

5 
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On sait que le coton en laine était au 
nombre des articles qui ne pouvaient ètre 
importés d'Angleterre en France, d'après 
le traité conclu en 1826,entrc ces puissan­ 
ces. Cette interdiction est levée, mais le 
coton importé de Liverpool en France est 
soumis au droit encore élevé qui frappe 
les provenances des entrepôts d'Europe 
(50 fr. par to0 kilog, sous pavillon fran­ 
çais ou anglais). 

On ne peut auribucr une portée plus 
sérieuse aux faveurs dont jouissent aujour­ 
d'hui les laines importées en France direc­ 
tement d'Australie par navires français. 

Traité de commerce du 27 février 18iS1. 
Un membre de la seconde section fait 

du traité l'appréciation suivante : il l'adop­ 
tera d'abord et surtout comme un acte po­ 
litique dont l'importance n'a pas besoin 
d'ètrc définie dans les circonstances ac­ 
tuelles, et, en second lieu, comme une 
nécessité commerciale, sous le rapport de 
l'industrie linière, plutôt que comme un 
succès. 

On regrette que la négociation soit res­ 
tée dans les limites d'un traité restreint 
comme ceux de 1842 et de 184~. Comme 
le gouvernement français voulait, par un 
traité avec la Belgique, poser un acte poli­ 
tique vis-à-vis de l'Europe, pour fa rassu­ 
rer sur ses intentions, et un acte spécial de 
bon vouloir vis- à-vis de la BelBiquc, pour­ 
quoi n'avoir pas repris le thème des an­ 
ciennes négociations de 184-5, relatives à 
un traité a larges bases, aujourd'hui que 
les résistances parlementaires de cette 
époque ne faisaient plus obstacle? - Il 
ne faut pas se le dissimuler, un large traité 

Le Gouvernement abandonne à la sn­ 
gesse de la Chambre le soin de juger le 
traité du 27 février au point de vue poli­ 
tique. 

C'est avec toute raison que, dam, l'appré­ 
ciation de cet arrangemont, l'on tient gnm­ 
dcmcnt compte de la situation de notre 
industrie linière. Le Gouvernement mettra 
la Chambre i1 même d'apprécier si, sous 
ce rapport, le traité répond à des besoins 
réels et jusqu'à quel point il était aisé d'y 
pourvoir. 

Si le GoU\'crnemcnt n'a pas élargi d'aven­ 
tage le cadre de la négocia lion, c'est de 
propos délibéré, il le déclare nettement. 
Les raisons qui l'ont guidé ne resteront 
pas ignorées de la Législature. 
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seul pourrait donner à la Belgique des 
avantages commerciaux sérieux, parce que, 
dans un pareil traité, l'avantage politique 
est d'un plus grand poids pour la France. 
Il désirerait connaitre quels efforts le Gou­ 
vernement a faits dans ce but. Il ajoute 
qu'il n'admet cette hypothèse que dans le 
cas où un pareil traité ne porterait pas om­ 
brage à l'Allemagne. 

On désire que la section centrale inter­ 
roge l\1. le 1\linistrc des Affaires Étrangères 
sur nos rapports avec Je Zollverein, pour 
connaltre si le traité avec la France ne 
nous créera pas des difficultés de cc coté. 

On témoigne le regret que le Gouver­ 
nement n'ait pas mis à profit le temps qui 
s'est écoulé depuis 184ts, pour fonder une 
société d'exportation et des comptoirs trans­ 
atlantiques, afin d'affranchir notre indus­ 
trie linière de son assujettissement. 

Le mème membre, examinant ensuite 
l'équilibre des avantages cl <les conces­ 
sions, trouve cet équilibre satisfaisant. Il 
fait cependant ses remarques, dont il sera 
fait mention aux articles. 

La section centrale demande un tableau 
comparatif <les exportations de Belgique et 
des importations en France des fabrieats 
qui font l'objet du traité. 

ARTICLE l'REl!IE!l. 

Un membre de 1•• section a vu intro­ 
duire avec peine la clause qui donne à la 
France le droit de régler la taxe des droits 
d'entrée des fils en Belgique. 

Réponses du Goumnement. 

En même temps qu'il fera l'exposé liis­ 
torique des négociations qui ont abouti it 
la conclusion du traité du 27 février, le 
Gouvernement fournira à la Chambre des 
éclaircissements sur l'étal de nos relations 
avec le Zollverein. 

Une société d'exportation aurait-elle pro­ 
curé à notre commerce linier et surtout 
lui aurait-elle assuré d'une manière per­ 
manente et stable les débouchés transa­ 
tlantiques sans lesquels il ne pourrait se 
passer des marchés voisins? Les opinions 
sont loin d'être unanimes sur le degré 
d'utilité Je ces sortes d'institutions. Sans 
entrer dans le f ond de la question, le Ca­ 
binet sc bornera, pour cc qui le concerne, 
à faire une simple remarque. l'adminis­ 
tration qui a négocié' la convention du 
13 décembre 1845 a gardé le pouvoir jus­ 
qu'au mois d'août 1847. Elle l'a transmis 
à un ministère qui, à son tour, l'a conservé 
jusqu'à la fin du mois d'octobre 18::î2. Le 
Cabinet actuel a dù prendre la situation 
telle qu'il l'a trouvée. 

Poir le tableau annexe B. 

Cette clause ne vient pas d'être introduite 
dans nos arrangements avec la France; elle 
figurait déjà dans les conventions de 1842 
et de 184t;. 
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Un membre de la 2° section demande 
quels sont les droits d'entrée sur les tissus 
de lin, d'après le tarif général, d'après le 
traité du 15 décembre f 84.ti cl d'après celui 
du 27 février 18?:14. 

Un membre de la ~ section fait remar­ 
quer que la réduction nouvelle de 15 p. c. 
sur les toiles n'a pas la valeur réelle du 
chiffre mème de cette réduction, parce que 
le prix des tissus de lin a baissédepuis 1840, 
et que le droit qui les frappe, à la fron­ 
tière française, s'est par conséquent élevé 
proportionnellement. 

La 1)0 section désire savoir pourquoi, à 
l'art. 1 ••, lorsque la réduction n'est pas 
d'un sixième ou moins, on ne conserve 
pas la proportion qui y est mentionnée. 

Un men.bre de ln 6° section fait obser- 

Elle ne nous empêche pas d'admettre 
les fils de lin étrangers en franchise de 
droits pour être réexportés sous forme de 
tissus, et nous avons obtenu, à cc sujet, 
une amélioration qui n'est pas sans impor­ 
tance, en assurant aux toiles de cette caté­ 
gorie la faculté de pouvoir ètre expédiées 
en transit par la France. 

Le tableau (annexe C), répond d'une 
manière complète à celle question. 

Il est très-vrai que la valeur des tissus 
de lin a éprouvé, depuis 1845, une cer­ 
taine dépression, tandis que les droits rrs­ 
taient fixés it leurs anciens taux; mais c'est 
précisément li, une des causes auxquelles 
on attribuait la décadence de nos exporta­ 
tions linières vers la France et l'un des 
mérites du nouveau traité, c'est de l'avoir 
fait disparaitre, 

Celle stipulation est littéralement con­ 
forme /1 1a clause analogue qui se trouvait 
dans la convention de 1842. Le gouverne­ 
ment françni_s s'était refusé ù la maintenir 
en 184ts. Le traité actuel, en la reprodui­ 
sant, rend ù nos fils et tissus de lin la 
garantie qu'un régime différentiel leur 
serait conservé, alors même que, pour des 
motifs quelconques, le gouvernement fran­ 
çais jugerait à propos de diminuer les droits 
sur les produits similaires importés par les 
frontières autres que la frontière limitro­ 
phe. On a pensé, toutefois, que, si la réduc­ 
tion clu tarif français sur les provenances 
tierces était minime, la position relative des 
produits de l'industrie linière de la Belgi­ 
que n'en serait pas sérieusement altérée et 
que tel serait le cas si Je dégrèvement ne 
dépassait point un sixième des droits. 

L'on a remarqué, effectivement, pendant 
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ver qu'il a vérifié les exportations de la 
Belgique de 1848 à 18!51, et les mêmes 
importations en Fronce, d'après les ta­ 
bleaux du commerce des deux pays, et 
qu'il a trouvé une grande différence entre 
les deux chiffres sur les tissus de lin et de 
chanvre. Là section appelle, sur cette ob­ 
servation, toute l'attention de la section 
centrale et demande :m Gouvernement quel 
chiffre, soit l'exportation de la Belgique, soit 
l'importation en France, sera pris pour base 
pour arrêter le maximum des importations 
aux droits d'entrée réduits. 

La section centrale dernande'un tableau 
indiquant les exportat~ons, de 1841 à 1855 
inclus, des fils de lin et de chanvre et des 
toiles. 

AnT. 2. 

Un membre de ln 2° section demande 
quels sont les droits applicables à l'entrée 
en France du bétail d'origine belge d'après 
le tarif général, d'après la convention du 
22 août et <l'après le décret du 24 sep­ 
tembre 1853. 

Un membre de la 1 '0 section fait remar­ 
quer que les droits d'entrée sur le bétail 
belge, tels que la France se réserve de les 
rétablir, seraient encore très-élevés. 

Réponses du Ge11mne111enl. 

les années 1849, 18?SO et 1851, des diffé­ 
rences assez sensibles entre les chiffres qui 
représentaient dans la statistique belge et 
dans la statistique française, l'exportation 
des toiles de Belgique vers la France. 
L'erreur se trouvait de notre côté. Elle a 
été, depuis, découverte et rectifiée. 

Quant à la manière de constater les 
quantités de fils et de tissus de lin belges, 
admises en France aux droits de faveur, 
on suit encore la marche qui a été, de 
commun accord, arrêtée en 184?5. Chaque 
mois, la douane française dresse le relevé 
des importations effectuées par les divers 
bureaux ouverts sur notre frontière, et ces 
relevés sont transmis au Gouvernement 
du Roi par la voie diplomatique. 

Les tableaux ci-joints indiquent le mou­ 
vement de l'exportation des fils et des 
tissus de lin et de chanvre belges vers la 
France, pendant les années 1841 à 18153 
inclusivement; les chiffres des tableaux 
français sont mis en regard des relevés 
belges (annexes D, E). 

On trouvera l'indication de ces droits 
dans le tableau annexé sub litt. F. 

Il est un fait qui n'est pas contestable: 
c'est que, sous le régime du tarif général 
m vigueur en France· jusqu'à ces derniers 
temps, nos exportations de bétail vers cc 
pays ont annuellement atteint une valeur 
de deux à trois millions de francs. 

Il est également hors de doute que le 
tarif stipulé en 181:>2 pour l'une de nos 
provinces et rendu applicable à toutes, le 
cas échéant, par le dernier traité, est no­ 
tablement meilleur que l'ancien tarif gé­ 
néral français. 

4 
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Anr, 5. 

Un membre de la 2• section demande 
quels sont les droits de douane sur les 
machines et mécaniques, avec indication 
de la surtaxe applicable aux importations 
par terre. 

La section centrale demande un tableau 
indiquant l'exportation des machines et 
mécaniques de 1841 à 18!'j5, 

ART. 4. 

Un membre de la 6° section pense que 
c'est le sel brut qui est soumis, pour la fa­ 
brication du sulfate et du sel de soude, à un 
impôt en France et non le sel de soucie. 

Cc rapprochement suffit pour démontrer 
que les clauses de nos arrangements avec 
la France relatives au bétail ne sauraient 
rester stériles, même alors que l'on s'ar­ 
tèterait ri la mise en vigueur du tarif dont 
la convention de 181S2 a formulé le type. 

Mais n'avons-nous pas mieux encore à 
espérer? Le décret impérial du 1/~ septem­ 
bre sera-t-il rapporté? Quand le sera-t-il? 
Remontera-t-on , pour les autres prove­ 
nances, jusqu'au régime de 1826, pour 
les nôtres jusqu'au tarif de la convention 
de 18;'S2, étendu à toutes nos provinces? 
Pour répondre à ces questions l'on ne peut 
qu'attendre l'avenir. D'après l'ensemble 
des faits, il est très-peu probable que l'on 
revienne purement et simplement à l'an­ 
cien système. Il est plutôt à prévoir que 
l'on s'en tiendra à des droits modérés; or, 
dans cette hypothèse, assurément très-fa­ 
vorable, notre bétail obtiendrait encore 
une remise sur les taxes applicables aux 
produits de toute autre origine. 

Le tableau (annexe G), satisfait à cette 
demande. 

L'on trouvera (annexe H), un tableau 
indiquant le poids et la valeur des machines 
et mécaniques introduites de Belgique en 
France, pendant les années 1841 à 1855. 

Le traité ne l'entend pas autrement. 
L'impôt dont il s'agit, bien que frappant le 
sel brut, pèse réellement sur le sel de soude 
fabriqué à l'aide de cette matière première 
et employé lui-même à la confection des 
glaces. Aucune équivoque n'est à craindre 
sur ce point. Voici, du reste, le texte des 
dispositions auxquelles la clause finale de 
l'art. 4 du traité se réfère : 
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Un membre de la 2• section demande 
quel sera le droit à percevoir sur les glaces. 

Un membre présente les observations 
suivantes, au sujet de l'art. 4 <lu traité du 
27 février 181:S4, où il est fait mention des 
glaces ou grands miroirs. 

Les glaces de Belgique sont, en cc mo­ 
ment, frappées en France d'un droit de 
40 à !S0 p. c., d'après le décret de l'Assem­ 
blée nationale du 1 !:i décembre 1848. 

Le traité du 27 février ne stipule, en 
faveur des glaces belges, qu'un retour aux 
droits fixés pour leur entrée en France 
par un décret du 6 juin 1848, augmentés 
encore de fr. 1-!:i0 par mètre carré. 

L'application en chiffres, faite à des gla· 
ces de diverses dimensions , démontre, 
d'une manière incontestable, que ce nou­ 
veau droit est de plus de 50 p. c.; et il est 
impossible d'en rien rabattre, parce que la 
tarification est basée sur la superficie. 
En Belgique, les droits d'entrée sont 

fixés à 10 p. c. pour les glaces non étamées 
et à ·12 p. c. pour les glaces étamées; mais 
ce sont des droits ad »alorem, Tout le 
monde salt que les taxes établies d'après 
celle base, ne sont jamais intégralement 
perçues, el elle laisse surtout de la marge 
pour les glaces, dont la véritable qualité et 

Réponses do Coumnemenl. 

" A partir du 1 •• mai 18:>2, il sera perçu 
un droit de 10 francs pour 100 kilog. sur· 
les sels destinés à la fabrication des soudes. 
Ce droit sera rlù sur les sels qui se trouve­ 
ront dans les fabriques ù cette époque. 

,. Les produits similaires de ceux obte­ 
nus de la décomposition du chlorure de 
sodium dans les fabriques de soude, qui 
seront fabriqués sur les marais solunts 
mèrnes, soit par· l'emploi des eaux mères, 
soit par tout autre procédé, seront assu­ 
jouis i1 une taxe correspondante à celle 
établie par l'art. _11 ci-dessus, sur les sels 
employés dans les fabriques de soude. » 

Le tableau annexé s-110 litt. / les indique. 

Lesdonnées statistiques de la note remise 
ù la 2• section sont empruntées aux tableaux 
du commerce de la Belgique. 

Une première observation : les chiffres 
de l'importation de France en Belgique sont 
en-dessous de la réalité, dit-on , mais les 
chiffres de l'exportation de Belgique vers 
la France doivent ètrc considérés comme 
exacts, parce que les droits à la sortie sont 
minimes (1/2 pour mille). Ce raisonnement 
n'est point d'accord avec la pratique. L'ex­ 
périence apprend que l'absence totale <le 
droit de sortie engage les expéditeurs à dimi­ 
nue rplutôt qu'à enfler leurs déclarations en 
douane. On en a vu la preuve dans laques­ 
tion des toiles. D'après les relevés de ln 
douane belge, la valeur des glaces expor­ 
tées vers la France, en 18150 et 18o2, 
serait descendue de 4-8,000 à 5:5, 000 fr., 
elle serait montée, au contraire, d'après 
les évalnations de la douane française, de 
70,000 à 95,000 francs. Nous citons le 
fait, sans en tirer d'autre conséquence. 

Une autre remarque : progression dans 
les importations françaises en Belgique , 
déclin dans les exportations belges vers 1~ 
France, voilà, dit encore la note ; ce qui 
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par conséquent le véritable prix sont d'une 
appréciation difficile. Il en résulte que la 
valeur déclarée en douane ne dépasse ja­ 
mais les 'la du prix réel et, par conséquent, 
que les droits ellectivemcnt payés ne s· élè­ 
vent qu'à 6 11,. à 7 p. c. pour les glaces non 
étamées et à 8 p. c. pour celles qui sont 
étamées. 

Il suffit de mettre ces deux tarifications 
en présence pour reconnaitre l'inégalité 
choquante des deux situations cl l'absence 
de tout principe de réciprocité ou de justice. 
Les effets de l'un et de l'autre régime sont 
résumés dans le tableau (annexe J), indi­ 
quant, d'après les publications officielles, 
les irnportations de f Sè t il 18?>2,deFrancc 
en Belgique l'l les exportations de Belgique 
en France. Pour les premières il y a pro­ 
gression soutcnuc , pour les Secondes il y 
a déclin. 

Il est une autre observation non moins 
gn"·c, non moins sérieuse à foire et sur 
laquelle il y a lieu de demander des ren­ 
seignerncnrs en section centrale. 

Si tout abaissement efficace est systéma­ 
tiquement refusé, la Belgique demeure-t­ 
elle libre, après la sanction du traité du 
27 février, de régler les droits d'entrée sur 
les glaces étrangères, d'après le traitement 
qui est fait aux glaces belges dans les pays 
voisins? Derncurc-t-ellc libre, en supposant 
que les droits actuels de 10 et 12 p. c. 
soient maintenus, de changer au moins le 
mode de perception de ces droits, c'est-à­ 
dirc de substituer à fa base vicieuse de la 
valeur, la tarifleation calculée sur la super­ 
ficie, an mètre carré, comme on le fait en 
France, afin d'assurer le payement réel 
des droits? 

Si cela nous était interdit, l'mdustrie 
belge serait en bulle à un double préjudice. 
Ses glaces sont frappées d'un droit prohi­ 
bitif dans le Zolheni11, comme en France; 
ces marchés lui sont fermés. Tom ~u con­ 
traire, deux grandes fabriques de glaces , 

ressort des chiffres de la statistique. Pour­ 
tant les indications consignées dans le 
tableau annexé à la note ne semblent pas 
conduire à cette conséquence, si on les 
prend dans leur ensemble. Ainsi, les i111- 
porterions françaises , en moyenne , ont 
été. dans la période de 1847 à 1852, infé­ 
rieures i1 cc qu'elles étaient dans la période 
de 1841 à 1846, tandis que les exporta­ 
tions belges, également en moyenne, ac­ 
cuscnt , pendant les mêmes périodes, un 
résultat opposé. 

Le fait est que les importations Iran­ 
çaiscs, inférieures à cc qu'elles étaient jadis, 
se maintiennent depuis quelques années i, 
un niveau qui varie assez peu, et que, 
depuis trois à quatre ans, les exportations 
belges ont fléchi, sans reprise d'après les 
tableaux belges, avec reprise d'après les 
tableaux français. 

La dépression des exportations belges 
vers la France, admeuons-lu: Elle ne dé­ 
truit pus cc fait que sous le régime actuel 
le placement de nos glaces sur le marché 
français est possible. 

Constatons. en mémc temps , que le 
recul date surtout de la mise en vigueur 
du tarif qui a succédé à celui du 6 juin 
1811-8 CL que l'époque de la plus grande 
prospérité de notre commerce de glaces 
avec la France s'est présentée alors qu'on 
se trouvait encore sous le régime créé 
en ·I 817 et réformé en 185;5. 

Or I que stipule le traité du 27 février 
18a4? Le retour au tarif du 6 juin ·I 848. 
Les taxes établies par ce larif équivalent, 
assure-t-on , à 30 p. c. de la valeur de la 
marchandise; soit, mais que représentaient 
les droits en vigueur avant 1848"? 50 p. e. 
de la valeur d'après les propres déclarations 
des intéressés (note du 2tl février 18152) 
et c'est sous cc régime que ceux-ci ont 
livré le plus de glaces à la consommation 
française. Si donc leur commerce avec ln 
France n'est qu'une question de tarir, et le 
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coulées viennent de s'établir dans la Prusse 
rhénane; elles ne tarderont pas, sous notre 
régime actuel, de joindre leurs importa­ 
tions à celles des manufaciures françaises 
et <le s'emparer lie toute la vente. 

La 2" section a décidé qu'une note rela­ 
tive aux faits signalés serait jointe à son 
procès-verbal, pour être transmise à la sec­ 
tion centrulc. 

(roir le tableau annexe K.) 

Arn. 1>. 

La 6° section désire connaitre quel est 
le rapport des droits sur la poterie de terre 
à la valeur des objets? 

l N• 196.] 

Réponses do CnnmntmtnJ. 

traité ne peut s'en occuper que sous ce 
rapport, les rùluetions acquises, non sans 
peine, i1 leur profit, ne semblent pouvoir 
être dédaignées. 

Nous n'insisterons pas rlavnntnge sur ce 
point. Nous ne pouvons, toutefois, aban­ 
donner la statistique sans eu tirer encore 
une induction : Pendant que les iuiporta­ 
tions françaises en Belgique montaient ou 
deseendaient , comme on l'entendra , à 
i60,000 francs, quel était le mouvement 
de l'exportai ion de nos glaces vers tous les 
marchés réunis? Nos manufactures ne ven­ 
daient au dehors, en 1840-184?:s, que pour 

- 182,000 francs, en moyenne annuelle. 
Elles ont expédié à l'étranger, en i846- 
i8!S2, pour 872,000 francs, également 
en moyenne annuelle. 

Sans vouloir pénétrer le secret de leur 
bilan, il est difficile d'admettre, d'après ces 
indications. que leur position soit réelle­ 
ment alarmante. 

Mais, fait-on remarquer, l'avenir leur 
réserve de graves dangers! Tout ce que 
sait ù cet égard le Gouvernement, c'est 
que les capitaux n'hésitent pas à s'engager 
dans de nouveaux établissements qui mul­ 
tiplieront bientôt notre production, et il 
ajoute iJUC, si la concurrence étrangère 
venait, de quelque par que ce fût, nous 
disputer sérieusement le marché intérieur, 
rien dans le traité du 27 février ne nous 
empècherait ù' aviser. 

On peut estimer de 50 à +0 p. 0
/0 le 

droit que les assiettes cl plats, ayant la 
couleur naturelle de la pâte, auront à sup­ 
porter. 

'Les fabricants belges admettaient un 
droit de 28 p. 0/0 pour celle catégorie de 
produits. 

Quant aux autres articles, il serait dif­ 
ficile dcrépondre, d'une manière précise, à 
lu question, la valeur des poteries variant 
suivant la qualité de la matière première, 
la nature des ornements, etc. 

!, 
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Aar. O. 

La 6° section réclame du Gouverne­ 
ment, pour être annexée au rapport de ln 
section centrale, la note exacte lies mnr­ 
chandiscs qui se trouvent spécifiées ù l'ar­ 
ticle 22 de la loi du 28 avril 181G et les 
diverses catégories de droits d'entrée. 

Pourquoi n'a-t-on pu obtenir un degré­ 
vement plus considérable sur d'autres 
articles. Un membre de ln 6° section se 
plaint que la réciprocité n'existe JWS; 
qu'excepte neuf ou dix articles, toutes les 
marchandises peuvent être importées des 
entrepôts et mèmc par terre, de France en 
Belgique, sans la moindre surtaxe, tandis 
que c'est le contraire qui existe pour les 
marchaudiscs que la Belgique envoie en 
France; que, de pins, rien n'a été obtenu 
pour la pèche. 

L'intérêt maritime, ojoutc-t-il, a à se 
plaindre des concessions faites à la France, 

On n pcut-ètrc tort de dire que notre lé­ 
gislation commerciale actuelle a été déerc­ 
tée pour servir de droit commun i un tel 
fait n'existe pas. 

En 1844, la Belgique a étnbli un sys­ 
tème de droits différentiels, basé sur la pro­ 
venance et le pavillon; ainsi, par exemple, 
les cuirs secs, importés directement des 
)Hl)''i de production, payaient un droit 
de. • . • fr. " 0~ 
Importés directement par pavil- 

lon étranger. • '2 00 
D'ailleurs , soit pnr frontière de 

terre Oil de mer . • 5 oO 
Sur cc dernier droit il y avait une réduc­ 

tion de 10 p. 0/o pour les importations pnr 
mer sous pavillon belge. 
Depuis l'établissement de nos droits dif. 

férentiels, la Grande-Bretagne a, par di­ 
vers actes, supprimé toute protection 
existant chez clic en faveur de son pavil r on 
pour les marchandises arrivant soit de l'é­ 
rrangcr soit de ses colonies. 

L'on trouvera dans le tableau qui Iorme 
l'annexe L, l'indication des marchandises 
comprises en l'art. 22 de la loi du 28 avril 
1816 et des droits qui leur sont applicables 
à l'entrée en France selon le mode d'im­ 
portation. 

L'on ne doit pas se méprendre sur le 
caractère du traité du 27 fév~ier. Ce n'est 
pas une convention maritime. Si quelques 
clauses s'y rencontrent qui intéressent la 
navigation, c'est comme appoints seule­ 
rnent'. Il est de fait que notre législation 
maritime est plus libérale que le système 
en vigueur en France; on peut en cf ire 
autant de notre tarif ordinaire de douane, 
si 011 le compare ù cclui qui grève les mar­ 
chaudises érrangèros ù l'entrée du territoire 
français et qui souvent même les en re­ 
pousse. C'est une considération dont il 
serait assurément juste que la France nous 
tint cornpte, Cl le Gouvernement d11 Hoi 
n'a manqué, ù aucune époque, de l'iuvo­ 
qucr dans ses négociations avec le cabinet 
de Paris ; mais on comprendra, sans qu'il 
soit nécessaire d'en faire ressortir le motif, 
que cet argument ne peut ètrc que d'une 
efficacité relative. La Chambre sait, du 
reste, que cc que nous accordons il la 
France. en matière de droits différentiels, 
celle-ci l'obtenait 011 l'eût obtenu, en grande 
partie, de l'application <le ln loi générale. 
L'effet du traité est de couvrir d'une ga­ 
rantie formelle cc qui, sans cria, n'eût été 
qu'une simple possession. 

Ln France, de son côté, ne nous con­ 
cède, sur cc terrain, que des faveurs res­ 
treintes) mais, contrairement à cc que 
semble penser la 6• section, rien n'a pu la 
décider ù faire, dans le moment actuel, 
une plus large brèche à sa législation ma­ 
ritime. L'ancienne comme la nouvelle 
négociation ne laissent aucun doute il éct 
égard. 
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Les Pays-Bas ont également supprimé 
toute surtaxe, et le port d'Anvers peut en­ 
my,·r, sans augmentation de droits d'en­ 
trée, par l'Escaut. toutes sortcsrlcmnrehnn­ 
dises it Rouerdam. 

Qu'a fait la Belgique? Elle n conclu des 
traités de réciprocité avec les Pays-Bas et 
l'Angleterre, et clic n permis ù ces deux 
pays d'envoyer, n'importe pni· quelle voie, 
tonte sorte de marchandise, excepté le 
sucre, le café, le tabac, les fruits, le riz, 
le coton, les bois dctcinurre, les bois d'ébé­ 
nisterie, l'huile d'olive et le soufre. Ainsi, 
les faveurs étaient pour la Belgique , elle 
pouvait tout envoyer en Hollande et en 
Angleterre, tandis qu'elle maintenait lies 
surtaxes de pavillon N de pro,·c1w11ec sur 
IO articles. 
Par le unité du 18 février 18~2, la Bel­ 

gique a accordé au Zollverein les mêmes 
faveurs qu'à l'Angleterre: clic n fait cette 
concession ù la condition que l'Associa­ 
tion douanière allemande admettrait toutes 
les marchandises expédiées de la Belgique, 
par frontière de terre, au Zollverein, sans 
la moindre surtaxe. 

Ainsi, l'entrepôt d'Anvers peu I envoyer 
i1 Londres, ù Rotterdam et à Cologne toutes 
sortes de marchandises sans surtaxe. 

Depuis la crise alimentaire, le riz n été 
déclaré libre à l'entrée, et par le nouveau 
projet de tarif le Gouvernement propose la 
libre entrée du coton, du soufre, du bois tic 
teinture, cl un droit unique sur le bois­ 
d'ébénisterie et l'huile. De manière qu'en 
peu de temps , nous n'aurions plus de 
droits diflércntiels que sur le café, le su­ 
cre, le tabac et les fruits. 

On ne dira rien du sel, qui est une mar­ 
chandise qui produit au trésor li,;j00,U0O 
francs, cl pour laquelle le Gouvernement 
doit prendre des mesures con trc la Iraudc ; 
ainsi, cet article ne peut ètrc importé fJUc 
par mer, et il est de l'intèrèt du trésor de 

Réponses Ju Goure, nement. 

De ce que la France ne 1101t,; ga1·autit 
pas les mêmes avantages que 11011s 011t 

valus nos traités avec l'Angleterre, le Zn!I­ 
Verein ou les Pays-Bns , on ne peut cou­ 
elurc, semblc-t-il, qu'elle ne nous assure 
pas de justes rlédoruruagcmouts de nos sa­ 
crifices. Les compensations n'ont pas ht-­ 
soin de porter sur les mèrnes objets pour 
ètre également réelles. 
Les intérêts de notre pèche n'ont pa~ étt: 

perdus de vue dans ln dernière négocia­ 
tion. Il n'a pa:; été possible de lem donuer 
satisfuct ion dans le traité 111è111e. niais la 
question n'est pas abandouuée. 
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c·o11~L·r,·t'l" CL':, importmions nu puvillon 
helge. 

Quelle cs1 notre position vis-à-vi« <ll' la 
France? la France peut envoyer, :'1 l'cxeep- 
1io11 de cinq articles l le café, le sucre, le 
tabac, les fruits et le scl-, toutes les mar­ 
chandises parfrontièrr de terre.sans la moin­ 
dre surtaxe.Ainsi, le Harre cl Dunkerque 
peuvent recevoir, pour la Belgique, prcs­ 
que toutes les marchandises, comme si elles 
arrivaient pilr les ports li',\ mers et d'Os­ 
tende; mais, malheureusement. aucune 
réciprocité n'existe. presque toutes les 
marchandises sont soumises à des droits 
1li1Térc11ticls, quanti elles arrivent par fron­ 
tière ile terre en France; cet étal de choses 
t•:-t 1lirigé contre la Belgique. A vaut 18M, 
ou 18l.1-ü, les ports d'(Jstcude cl lie Nieu­ 
portrcccvaieru, pour Boubnix et 'f onrcoing, 
une grande partie de laines, et le port 
d'Anvers, pour Lille par exemple, hc,111- 
coup de graines cl autres marchandises. 
A celle époque, clcs surtaxes très-élevées 
nnt été mises sur ces marchandises, indé­ 
pcndurnment clc ce qui existait sur des 
produits transatlantiques. 

Ainsi, ln navigation et le commerce 
belges ont i\ se plaindre du traitement dont 
ils jouissent en France; tout est pour die 
et rien pour nous, tandis que pour l't\n­ 
gleterrc, la Hollande et le Zollverein la ré­ 
eiprocité existe. 

On auachc peu d'importance à hl faveur 
obtenucpar le traité quant a l'importation, 
aux droits des entrepôts de l'Europe, de 
quelques marchandises envoyées en France 
par f routière de terre. 
Pour ln pèche, la mèmc chose existe; 

nous payons 44 francs par 100 kilogram­ 
mes, tandis que la France peut envoyer en 
Belgique le poisson à 12 francs. 

Un membre de la 6e section exprime 
ses regrets qu'on n'ait pas compris parmi 
les bureaux d'importation, celui de Givet. 

La Hollande n'avait stipulé, en 1840, 
que pour deux bureaux. Appelés à parts­ 
ger fa même Iaveur, nous avons, comme 
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AIIT. i. 

Un membre <le la 1 •• section critique le 
taux adopté pour l'entrée des tresses c11 
France. Il remet la note ci-jointe : 

Le système douanier frunçais est actuel­ 
lernent très-délavorable à l'industrie de la 
chapellerie de paille belge, les droits d'en­ 
trée étant fixés <i la pièc« et cm poid«, ils 
sont parfois hors de proportion avec la 
valeur des marchandiscs ; le droit, par 
chapeau de paille cousu, est d'un franc, 
quand même la valeur de celui-ci ne dé­ 
passe pas celle du droit il payer. 

Les tresses, i1 l'exception des plus gros­ 
sières ( les différences de qualités et de 
genre ne sont pas toujours faciles à saisir, 
de là des erreurs et coutestations), payent 
ù l'entrée un droit de 6 francs par kilo­ 
gramme, plus le décime, bien qu'il existe 
dans ces produits <les dilTércnccs <le valeur 
énormes; ces valeurs devant se foire re­ 
marquer naturellement dans la quotité du 
droit ad uilorem , celui-ri varie de 1 à 
~0 p. C. 

Comme la base, établie en France pour 
Ia perception du droit, est très-nuisible :m 
placement des produits de la chapellerie 
belge, qui ont le plus de vogue en France, 
il eût été désirable que, dans le traité à 
conclure avec ce pays, l'on eût tenu plus 
compte de la réclamation des fabricants 
de chapeaux de paille, en obtenant l'éta­ 
blissement du droit à la valeur au lieu du 
poids; ce droit aurait dû être porté de 6 à 
8 p. c. de la valeur; le commerce fran­ 
çais, aussi bien que les fabricants belges, 
retireraient d'une pareille modification des 
avantages réciproques ; car les tresses doi­ 
vent surtout ètre considérées comme une 
matière première pour le fabricant Iran- 

6ipanSts lu Ctmrntmeot. 

la Hollande, obtenu l'ouverture de deux 
bureaux et nous avons choisi ceux qui sont 
placés à la rètc de nos mies ferrées et qui 
sont, d'ailleurs, le:- plus voisins tic nos 
ports. 

11 oc serait point juste ,le supposer que 
le Go11vcmc111c111 n'u pas tenu compte des 
réelamations des iméressés. Il est peu .l'ob­ 
jets, au eoutrairc, auxquels plus de soins 
aient été consacrés, et quel c1uc soit le mé­ 
rue du résultat, on peut le regarder comme 
le point exirème auquel il était possible 
d'amener les concessions de la France sur 
cet article. 

Les chapeaux de paille fine payeur, 
comme le dit fa note ci-jointe, un droit 
d'un franc lu pièce, mais le droit n'est <1uc 
<le 50 centimes pour les chapeaux de paille 
commune, et c'est ce dernier droit qui est 
réduit de 20 p. c. . 

Les tresses fines n'acquittent pas un droit 
de 6 francs, sans le décime, par kilogramme, 
mais bien un droit <le t> francs par kilo­ 
gramme, décime ù part. 

Le droit de 5 francs (et non de 8 francs) 
par 100 kilogrammes ne s'applique qu'aux 
tresses grossières, qu'elles viennent tic 
Suisse, d'Italie ou d'ailleurs. 

Le remboursement des droits, à la sortie 
de France des chapeaux fins apprêtés :i 
tresses engrenées. quelle que soit l'origine. 
n'a lieu que sur production des acquits 
des droits d'entrée d'un nombre égal de 
chapeaux bruts de la même espèce. 

La note fournît clle-rnèrnc la preuve que 
le dégrèvement des tresses fines. tel qu'il 
résulte du traité, n'est pas sans portée. Le 
tarir général, dit-on, correspond à des taxes 
de 1 a 50 p. c. clc la valeur. Il y a donc 
des qualités sur lesquelles les droits pèsent 
peu; les plus fines sont les plus chargées. 
Le traité, eu réduisant les taxes de moitié, 
doit rendre très-supportable la condition 
des tresses de qualité moyenne et pour 

6 
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çais ; c'est ainsi que, sur les tresses de 
l'Italie et de la Suisse, le droit, en France, 
n'est que de 8 francs par 100 kilogrammes, 
et on rembourse, eu outre, aux fabricants 
français les droits d'entrée sur les chapeaux 
de paille d'Italie engrenés, et ceux d'écorce 
de bois à tresses engrenées à leur réexpor­ 
tation, s'ils ont obtenu, en France, une 
dernière mnin-d'œuvre ; cette restitution 
des droits permet à l'industrie française de 
lutter avec avantage sur les marchés étran­ 
gers, et de faire une rude concurrence à la 
chapellerie de paille belge. 
La réduction obtenue par le nouveau 

traité, conclu le 27 février 18M, en faveur 
des tresses fines, qui diminue de oO p. c. 
les droits actuels, n'est réellement pas 
d'une grande importance pour cette indus­ 
trie belge, si la base de la perception du 
droit reste fixée au poids, et non à la va­ 
leur; car cc droit varie de 1 à t>O p. c., 
suivant la qualité, la finesse des tresses. 

Quant à la réduction de 20 p. c., en 
faveur des chapeaux de paille communs, 
elle est réellement i nsiguiflante, le droit 
actuel était d'un franc par chapeau de paille 
cousu, et il dépasse parfois la valeur de ce 
chapeau. 

Ce mode de fixer le droit n'est pas régu­ 
lier, car l'on ne devrait pas faire payer 
autant de droit d'entrée pour un chapeau 
d'un franc de valeur que pour celui qui 
vaut de 2!S à 30 francs. 

Un membre de la 2° section demande 
quel est le droit sur les chapeaux de paille. 

AnT. 8. 

La 6° section regrette que, de nouveau, 
le Gouvernement ait été obligé de lier les 
communes; elle trouve que la réduction 
des droits d'accise fait peu augmenter 
l'importation des vins français. 

les tresses fines, il ne peut ëtre indifférent 
qu'elles acquittent 2o p. c. nu lieu de 
50 p. c. Ajoutons qu'ici encore les faits 
commerciaux doivent être pris en grande 
considérntion. Le régime actuel. tout oné­ 
reux qu'il est, permet à nos fabricants d'ex­ 
pédier des tresses fines en France; l'expor­ 
tation de Belgique vers ce puys varie de 
50 ii i 00,000 francs pur année. Nous 
vendons à peu près autant de tresses fines 
en France que l'Angleterre et la Toscane, 
la Suisse seule l'emport~ sur uous. Ln 
réduction dont nos produits vont jouir ne 
peut manquer de leur faciliter ln concur­ 
rence et d'élargir leur place sur le marché 
français. 

Le Gouvernement auralt voulu, lui aussi, 
que les droits fussent établis à ln valeur, 
au lieu tic l'être au poids, et il n'a rien 
nêgligé pour foire introduire cette modi­ 
fication dans le tarif français ; mais, pour 
être demeurées assises sur leur ancienne 
base, les taxes n'en ont pas moins éprouvé 
de notables réductions. 

Yoir le tableau annexe M. 

La corrélation établie entre les obliga­ 
tions de l'État et 'celles des communes 
dans la question des vins n'est pas le fait 
de l'arrangement actuel ; elle a été créée 
en 1842 el sanctionnée , de rechef , en 
1845. La cause des communes n'a pas été 
négligée dans les dernières négociations, 
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ART. 10. 

Un membre fait observer que la dispo­ 
sition de l'art. 6 de la convention du 
16 juillet 1842, est relative à la prohibition 
du transit des fils et tissus de lin et de 
chanvre et que le§ 2 de l'art 14 est iden­ 
tiquement-la même chose. 

Anr H. 

La ~• section regrette que l'on n'ait pas 
obtenu pour les tissus de laine de Del- 

füponses do Coumne1nent. 

mais nous avons rencontré de sérieuses 
difficultés parce que la question des vins 
touche à une autre plus générale, à la 
question tout entière dos octrois. 

Le traité , à cet égard, laisse les choses 
sur l'ancien pied , mais il ne mettra pas 
obstacle, nous en avons l'assurance, ù cc 
qu'une négociation spéciale s'ouvre entre 
les deux Gouvernements le jour où, après 
avoir recueilli les données nécessaires, on 
reconnaitrait la possibilité d'adopter une 
combinaison qui, tout en simplifiant l'or­ 
ganisntion de nos octrois, sauvegarderait 
convenablement les intérêts du commerce 
des vins français. 

Quant ù l'influence de l'abaissement des 
droits sur la consommation, on ne peut la 
contester. Pendant les six. années untéricn­ 
res ù la convention de 18/i-2, c'est-à-dire. 
pendant les années 183G i1 1841, l'impor­ 
tation des vins français en Belgique n été, 
en moyenne et au commerce spécial, de 
75,000 hectolitres. La moyenne des six 
dernières années , c'est-à-dire, de 1847 il 
1855 (1848 doit naturellement être ex­ 
cepté) a été de 97,000 hectolitres. Le 
chiffre de 18t>5 a été de 107,000 hecto­ 
litres. 

Le Gouvernement ne partage point celte 
opinion. L'art. 14 du nouveau traité main­ 
tient la prohibition ou les droits de transit 
existant sur quatre ou cinq marchandises, 
mais nous laisse parfaitement libres de 
lever et ces prohibitions et ces droits , si 
cela nous convient. L'art. 6 de la conven­ 
tion de 1842 nous ôte celle faculté pour 
doux des cinq marchandises dont il s'agit. 

Quant au § 1 ., de l'art 52, il ne repro­ 
duit l'interdiction que pour expliquer le 
sens du paragraphe qui suit. 

La question de la réciprocité entre la 
Belgique et la France a été soulevée pm: 
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gique les mèmes avantages que ceux que 
l'on fait aux tissus de laine de la France. 

Un membre de la 6° section fait remar­ 
quer que l'industrie de l'arrondissement 
de Verviers perd considérablement par 
l'introduction des fils et des tissus de laine 
à des droits réduits; et que la réciprocité 
n'existe pas en France pour l'introduction 
de nos marehaudises , il regrette que le 
gouvernement belge n'nit pu obtenir la 
levée de la prohibition en France, même 
en la remplaçant par des droits élevés; il 
ajoute que la restitution <les droits il la 
sortie de France comprend nième une 
prime. 

les sections à propos des denrées colo­ 
niales , à propos des glaces, ù propos des 
tissus de laine. C'est une question géné­ 
rale, une question de système. 

Le Gouvernement ne peut, à CCL égard, 
que se référer à cc qu'il en a dit ailleurs. 

Dans les négociations de 1852 tous les 
efforts ont été épuisés pour faire lever la 
prohibition qui frappe nos lainages à l'en­ 
trée en France. Le gouvernement français 
repoussa, avec persistance, les propositions 
qui lui étaient présentées relativement aux 
tissus de laine, et consentit seulement à 
remplacer la prohibition des fils par un 
droit c1uc nos négociateurs regardèrent 
comme prohibitif et qu'en conséquence ils 
ne voulurent point accepter. No11s nous 
sommes trouvés dans la rnèrne position. 
Quant ù la prime accordée à ln sortie, 

de France, le Gouvernement a fourni à la 
section centrale chargée d'examiner la con­ 
vention du 15 décembre 184:.>, des expli­ 
cations qui n'ont pas cessé d'être fondées. 

l\Iais nous entrerons dans quelques 
détails sur l'influence que les réductions 
de droits accordées , en 184-ti, aux fils et 
tissus <le laine français , cl qu'il s'agit de 
maintenir aujourd'hui, ont pu exercer sur 
notre industrie linière. 

Nous diviserons le temps qui s'est écoulé, 
depuis 184!i, en deux périodes dont l'une 
finit et dont l'autre commence en 181:;1. 
Je m'occuperai d'abord des fils de laine 

et je reprendrai les faits antérieurement 
à l'arrêté royal du 14 juillet 1845. 

Le tarif néerlandais, qui demeura en 
vigueur dans notre pays jusqu'à la loi du 
7 avril 1858 , admettait les fils de laine 
aux droits suivants : 

Fils de laine écrus et non teints, f2 fr. les 100 kil. 
Id. teints ou tors ..• 16 fr, les 100 kil. 

Ces droits équivalaient, en moyenne, à 
1 i/2 pour cent au plus. Malgré l'insigni­ 
fiance de cette protection , l'importation 
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étnil .s1a1ionnaire et assez peu considérable. 
Yoiei les chiffres pour 1835, t856 et 

1837: 
185?> - 106,000 kilog. 
1856 - 1M,00O ,. 
1857 - 107,000 " 

Vi111 )a loi du 7 avril 1838, qui Ilva 
ainsi les droits ; 

Les 100 kil. fils écrus et non tors, 4?':i fr. 
Dégraissés et blanchis l 60 fr. Tors ou teints f 

Les droits étaient donc portés nu quadruple. 
Crpc11ùnn1 l'imporrntion , sans devenir 

très - considérnble , tendit visiblement à 
augmenter. 

Voici les chiffres pour les années 1838 
à 184i> : 

1858 - 121,000 kilog. 
1859 - 101,000 ,, 
1840 - 12:'5,000 " 
18/d - i 19,000 ~ 
1842 - 115,000 ~ 

En 1845. le Gouvernement, voyant que 
l'augmentation des droits, opérée en 1838, 
n'avait pas atteint le but proposé, eut de 
nouveau recours à un exhaussement du 
tarif. Voici comment les droits furent 
réglés : 

Fils écrus et non lors. 
" dégraissés Cl blanchis 
" tors ou teints . 

~t• 100 k ilog 

100 fr. 
120 M 

140 " 
Cette fois on obtint le résultat que l'on 

avait en nie; l'importation baissa d'une 
manière sensible, comme le constatent les 
chiffres suivants : 

1843 - 87,900 kilog. 
1844-M,OOO " 
18M$ - 68,000 ;, 
1846 - 77,000 " 

Une partie de celle année appartient déji1 
à ln période sur laquelle agit la convention 
du 13 décembre 1841';. 

Celle-ci rétablit pour les fils français le 
7 
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régime de la loi du 7 avril 1858; les fils 
d'autres provenances eontinuèrcm à payer 
les droits fixés par l'arrêté du U juil­ 
let 1845. 

Quels faits o-t-on observés durant celle 
nouvelle période? 

1° Un accroissement très-considérable 
dans l'importation des fils d'origine Iran­ 
çaise ; 
2° L'êiat stationnaire des importations 

d'ailleurs ; 
3° L'augmentationde la production belge 

de fils, attestée : . 
a. Par la quantité des laines mises en 

consommation; 
b. Por l'exportation des fils de laine de 

fabrication indigène; 
c. Par l'augmentation du nombre de 

broches; 
cl. Par l'exportntion des tissus de fabri­ 

cation belge. 
Je vais produire des chiffres à l'appui de 

chacune de ces assertions. 
1 ° Importation des fils de laine de France 

en Belgique (commerce spécial) : 
i847. . • 144-,000kilog. 
1848. 254,000 
1849. . . . 256,000 
1850. • . . 2t>5,000 
18;51. . • • 295,000 

2° Importation des fils de laine, d'au- 
tres provenances que de France : 

18-1-7 • • 44:000 kilog. 
1848 . 5:S,000 
1849 • . • 41,000 
18150 . 5:S,000 
18t1 . . 34,000 

5° a. Importation des laines (commerce 
spécial): 

1846 
1847 
1848 
1849 
JSaO 
f8~t . 

3,561,000 kilog, 
4,101,000 

. 3,2152,000 
• 4,6315,000 
. 4,235,000 

~. 173,000 
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b. Il résulte de renseignements, dignes 
de foi, que le nombre de broches en laine 
cardée et peignée, appliquées ù la filature 
pour la bonneterie cl le lissage des étoffes 
de laine rase et des étoffes mélangées. ,1 

triplé de 1840 à 1801, cl s'élevait, dans 
ceuc dernière année, ù plus de 30,000. 

c. Exportation de fils de laine ( com­ 
merce spécial) : 

1s,.1. 
1848. 
1849. 
tsso. 
18~J. 

16,000kilog. 
rs.eee 
ss.eeo 

119,000 
121,000 

d. Je reviendrai plus loin en détail sur 
la question des tissus. Je me bornerai, po11r 
le moment, à constater que l'exportation 
Je tissus de laine (commerce spécial), qui 
<:tait, en 184:5, de 69G,02a kilog., s'est 
élevée, en 18;51, à plus de 950,000 kilog. 

11 ressort de ces faits cl de ces chiffres 
que la réduction des droits, stipulée par la 
convention <lu 13 décembre 1845, pour les 
lils de laine de provenance française, Join 
d'avoir nui au dévcloppcmsm de notre in­ 
dustrie lainière, a concouru, au contraire, 
à le favoriser. 

Quant aux tissus de laine, que fit la 
convention de 18M5? Elle exonéra d'abord 
les draps , casimirs cl étoûes similaires 
des surtaxes établies par l'arrêté royal du 
27 aoùt 1858. 

Cette mesure a quelque peu relevé l'im­ 
portation des draps français en Belgique, 
mais cette importation est, en définitive, 
très-peu considérable, puisque, en :18~1, 
année où clic a été la plus forte, elle s'est 
élevée seulement à 9,007 kilog. Le chiffre 
mérite à peine d'ètre mentionné à côté de 
ceux de notre exportation, dont voici les 
relevés de 184?> à 1851 : 

184~. 
1846. 
1847. . 

61)0, ~82 kilog, 
. • . 675,283 

710,900 
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1848. 674,455 
1849. 67!::>,748 
1850. 855,9?50 
1851. 871,760 

Quant aux attires étoffes de laine, quel 
était le langage du Go1ivcrncment lors du 
remaniement du tarif sur les lainages 
en 1845, comme en 1846, lorsqu'il sou­ 
mit aux Chambres la convention avec la 
France? 

Il déclara que le but qu'il poursuivait 
n'était pas d'implanter en Belgique la fa­ 
brication des étoffes façonnées ou de genre 
fantaisie ( moussclines-Inines , cachemires 
d'Écosse, chàles imprimés, etc., etc.), mais 
bien de favoriser en Belgique le tissage des 
étoffes légères en laine peignée, qui cons­ 
tituent la grande consommauon. 

Or, cc dernier but a-t-il été atteint? 
L'Angleterre nous a vendu en tissus de 

laine légers : 

Eu 1843. . 562,?579 kil. 
., 844. 2152,718 
1840. 223,69~ 
184G. . 160,889 
18117. 1 Hl,675 
f 848. 73,607 
1849. Hi,261:1 
·1850. . 124,762 
18;5 f. 140,761 

Le développement, dans notre pays, de 
la fabrication des étoffes de laine rase est 
un fait notoire, qui, déjà constaté par le 
jury de l'exposition <le 181•7, fend chaque 
jour à augmenter en évidence et en ponée, 

Quanl à l'importation des tissus légers 
de France, elle a pris, à In suite du traité, 
un accroissement assez sensible, mais qui 
n'a pu nuise que dans une mesure très­ 
secondaire à notre industrie. 
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Citons les chiffres : 

1845. . 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
rssn. 
1851. 

130,675 kil. 
118,806 

. i:U.,57~ 
130,087 
166,8f ti 

. 172,890 
• 174,870 

En 1802, l'on pouvait donc constater, it 
la fois, cc double résultat du développe­ 
ment de notre industrie lainière et d'un 
accroissement sensible dans l'importation 
des filés de provenance française. Cet ac­ 
croissement, dù à la réduction des droits 
d'entrée consentie en 184~, étnit en rap­ 
port direct avec les progrès de la fabrication 
des étoffes de laine. 

Mais, depuis lors, un nouveau fait, plus 
satisfaisant encore, s'est produit. Notre in­ 
dustrie des tissus, tout en continuant à 
prendre de l'extension (ainsi que je l'éta­ 
blirai plus loin), a diminué sa demanda 
de filés en France, et s'est adressée à la 
filature indigène pour une partie des be­ 
soins qu'elle trouvait précédemment à sa­ 
tisfaire dans cepays. 
Voici les chiffres de l'importation des 

fils de laine de France depuis 18;'j1 ( com­ 
mcrcc spécial) : 

18!:iL 
18!)2. 
181>5. 

295,000 kil. 
156,101 
12!S, 130 

Ainsi, l'abaissement des droits sur les 
filés français a eu d'abord cet effet de favo­ 
riser l'extension du tissage, et la fabrication 
des tissus étant entrée dans une , oie sé­ 
rieuse de développement, cette cireon­ 
stance n tourné au profit de la filature 
nationale. 

Mais celle-ci ne s'est pas bornée à étendre 
sa position sur le marché intérieur mèmc; 
elle s'est engagée dons le commerce d'ex­ 
portation avec un succès qui mérite dètre 
remarqué. 

8 
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Voici le relevé de cette exportation de- 
puis 1847 : 

1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
18tiL 
18~2. 

16,026 kil. 
14,906 
24,843 

118,8?j0 
121,201 
-181 ,796 

Fait digne d'être noté, notre exportation 
de fils de laine, qui, en 1849, ne repré­ 
sentait que ln neuvième partie de l'imper­ 
talion des fils de fabrication française, a 
dépassé, en 18?S'.?, l'importation des filés 
étrangers de toute provenance(167,8tiU.). 

Quant à la mise en consommation des 
laines en masse, aux chiffres déjà indiqués 
plus haut, je me contenterai de joindre 
celui qui représente l'importation de l'an­ 
née 1803,--5,719,000 kilog., -qui con­ 
stitue une augmentation sensible sur la 
moyenne des années précédentes. 

En ce qui concerne les tissus, il con­ 
vient de distinguer entre la draperie et les 
autres lainages. 

Pour les draps et étoffes similaires, il 
continue à ètre incontestable que l'abolition 
de la surtaxe, déterminée par l'arrêté royal 
du 27 aoùt 1858, n'a aucunement favorisé 
l'entrée des tissus français au détriment des 
nôtres. Cette importation ne s'est élevée, 
en 18~2 et en 18ts5 , qu'a 7,667 cl 
8,112 kilog., ehiffres entièrement insigni­ 
fiants o côté de ceux de l'exportation des 
draps belges, qui on tété, pour18~2 et f 81$5, 
de 77~,291 et 964,?SGS kilog, 

Relativement aux autres étoffes de laine, 
en vue desquelles le tarif actuel a été établi, 
non-seulement notre fabrication est parve­ 
nue à enlever à l'industrie étrangère, ainsi 
que nous l'avons déjà démontré, une 
grande partie dt: la clientèle que celle-ci 
s'était formée en Belgique, mais notre fa­ 
brication commence, à son tour, à tenter 
fructueusement la voie de I'exportation. 

Ainsi, en 18ti3, nous avons exporté 
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AnT. 14. 

La 6• section demande quelles formalités 
le Gouvernement fera observer pour garan­ 
tir les droits dutrésor, quand on fera tran- 

Reponsts da c~amnement. 

113.C.)3!) kilog. de tissus Je laine autres 
c1uc les draps, et les étoffes de laine rase 
dont il s·agit entrent pour la plus forte par­ 
tie dans cc total. J'ajouterai que, d'après 
les relations qui ont été récemment enga­ 
gées par des fabricants belges avec des 
maisons allemandes on américaines, il est 
permis ile compter sur un résultat encore 
plus fovornhlc celle année. 

Los différents faits <tttC je viens de citer 
et les conclusions auxquelles ils aboutissent 
reposent sur les données ile la statistique 
officielle. 
Quant aux éléments d'appréciation pui­ 

sés dans la situation de l'industrie lainière 
111ë111c, il résulte des inforunuions qui ont 
été prises, que, $Ï le traité de l 84~ ,, JHl 
arrêter jusqu'à 1111 certain point ou plutôt 
retarder l'extension de la filature, il a eu 
pour effet de favoriser ineontcstublement, 
Jans une forge mesure, le développement 
du tissage des étoffes de laine cl purtieu­ 
lièrement des étoffes mélangées, industrie 
qui a si heureusement remplacé le travail 
<lu lin dans plusieurs de 110~ districts. Celle 
vérité a été 110H1111mcnl proclamée par les 
chambres de eouuncree de Courtrny, de 
Iloulers, tic Sai11l-l'iicolas, d'Ypres, etc. La 
chambre de conuncree de Verviers elle­ 
mèmc, qui, prcs1p1e seule dans celle en­ 
quéte a réclamé coutre le traité de 1846, 
11'a pu méconnaitre que le tissage des 
étoffes mélangées de laine a augmenté de 
deux tiers depuis celle année, cl, · <l'un 
autre côté, il résulte de ses déclarations 
que s1, dans l'arrondissement de Verviers, 
il y a eu un temps d'arrêt pour la filature 
de laine peignée, la production des fils de 
laine cardée a augmenté d'environ 55 p. c. 

Le traitè ne pose, à cet égard, <1u·u11 
principe : c'est que le Gouvernement sera 
libre de prendre toutes les dispositions 



[ N• 196.] ( 52 ) 

01'senations des seetiem el de la section centrale. 

siter le sel raffiné et les sucres raffinés pal' 
toute autre voie que le chemin de fer. 

La même section trouve l'art. 14 très­ 
favorable à la France ; c'est pour la pre­ 
mière fois que la Belgique supprime le 
droit de transit sur les autres routes que le 
chemin de fer; on demande <111e le Gou­ 
vernement fosse connaitre à la section cen­ 
trale quel est le traitement de la nation la 
plus favorisée, en France, pour le transit? 

An1. m. 
La 6° section invite la section centrale à 

demander au Gouvernement ce qu'il entend 
par régime accordé aux navires de hi 
Grande-Bretagne; s'il s'agit de l'importa­ 
tion du café des colonies nnglnises pnr 
bâtiment français au mème droit <l'entrée 
que par pavillon belge et anglais, ou bien 
si c'est le régime anglais qui est opplicablc 
aux colonies frnnçaises, c'est-il-dire nue • / . ·1 

les navires français pourraient importer le 
café de leurs propres colonies et non des 
Indes anglai~es aux mèmes droits que les 
navires belges. La section demande, clans 
le cas où la première interprétation serait 
admise, si le Gouvernement ne craint pas 
des réclamations des autres puissances avec 
f!UÎ nous avons des traités. 

Réponses dn Comrnt1u11I. 

nécessaires pour prévenir la fraude. L'ad­ 
ministration des finances prépare les me­ 
sures d'exécution, 

Une disposition peut être favorable à 
l'une des parties sans être défavorable à 
l'autre. Le transit en Belgique, par les 
voies autres que les chemins de fer de 
n~tat, 11'é1ail resté assujetti, depuis 184-9, 
qu'à une taxe de 10 centimes pari 00 Irnncs 
de la valeur de la marchandise. Ccuc 
charge , cr une portée très-restreinte a11 
point de vue fiscal, n'était pas sans apporter 
des entraves à l'expédition. vers nos ports, 
des produits pondéreux du nord de la 
Francc , dont nous devons faciliter le pas­ 
sage dans le double intérêt de nos canaux 
et de notre commerce maritime. 

Le traitement le plus favornblo , en 
France , en cc qui concerne le transit, est 
le droit commun. Les traités, en cette ma­ 
tière, n'établissent pas d'exception. Le tran­ 
sil à travers la France n'est soumis i1 aucun 
droit et il n'existe qu'un petit nombre de 
prohibitions. Celles qui contrariaient le 
plus notre commerce ont été levées depuis 
peu par mesure générale. 

Ln première interprétation ne peut être 
admise. L'Angleterre ayant traite pour 
ses colonies, un État contractant avec nous 
sur les mêmes bases, stipule évidemment 
et de la mè,~e manière pour les importa­ 
tiens Je ses colonies, Toutefois, dans le cas 
actuel, celle disposition n'a point d'appli­ 
cation pratique, attendu que le régime des 
colonies françaises interdit â celles-ci l'ex­ 
portation directe à destination d'un port 
étranger. 
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En vertu de l'art. 2 du traité de 1849, ! Le traité de 1849 range, quant au droit 
les navires français sont rangés dans la 
deuxième classe seulement pour les voya­ 
ges directs entre les deux pays. La réeipro­ 
cité existe pour le pavillon belge en France. 
L'art. 1 !5 accorde le régime anglais aux 
navires français, de manière que ces der­ 
niers navires ne payeront le droit de ton­ 
nage qu'une fois par an, n'importe le lieu 
de leur arrivée . En sera-t-il de même des 
navires belges en France? ta section dé­ 
sire connaître si c'est réellement cette inter­ 
prétation qui doit être donnée au traité. 

Pour cc qui regarde l'abolition des droits 
différentiels sur ti articles, la 6° section 
demande cc que le Gouvernement entend 
par abolition; elle pense qu'en attendant 
le vote du projet sur les matières premiè­ 
res, le Cabinet entend supprimer toutes les 
surtaxes sur ces articles à l'importation par 
navires français. Ainsi, clic fait observer 
que le coton importé de Liverpool ou du 
Hâvre, par navire français, ne payera que 
un centime par 100 kilogr., tandis <111e la 
même marchandise, importée pM navire 
belge, payera fr. 1-7 0; le bois d' ébén istc­ 
rie, par navire français, fr. 1-DÛ, par na­ 
vire belge, 6 francs; le bois de teinture, 
1 cent. par navire français et 1 franc par 
navire belge, ctc.; la section appelle, sur 
ces observations, toute l'attention de la sec­ 
tion centrale et l'invite à vouloir demander 
au Gouvernement s'il ne convient pas d'in­ 
sérer dans la loi, approuvant le traité, un 
art. '2 par lequel les surtaxes différentielles 
de provenance seraient abolies sur les arti­ 
cles à l'importation par navires belges. 

An1.17. 

Un membre de la ~0 section fait rernar- 

de tonnage, les navires français dans lu 
deuxième classe, non-seulement pour les 
voyages directs entre les deux pays , mais 
encore pour les arrivages indirects sans 
chargement. JI assure le mèrne traitement 
aux navires belges en France. 

L'assimilation des navires français aux 
navires belges, en ce qui regarde le droit 
de tonnage a payer dans nos ports, est éten­ 
due, par le nouveau traité, aux arrivages 
indirects avec charqement, 

Quant au fond, l'assentiment de l'autre 
partie contractante serait nécessaire pour 
donner cours a l'interprétation indiquée 
ci-contre, et cet assentiment n'a pas été 

obtenu jusqu'ici. 

L'exposé des motifs du traité indique la 
manière dont la clause finale de l'art. ·! ~ 
sera mise i\ exécution. Le Gouvernement 
a fait à la Législature les propositions né­ 
cessaires à cet effet. 

Commençons par une rectification. La 
9 
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quer que la garantie relative aux houilles 
et aux fontes ne fait 11ue consacrer le ré­ 
gime du dernier décrrt impérial qui a 
modifié le système des zônes au profil Je 
l'Angleterre, et dès lors moins que le statu 
q110 garanti en 184~ par les déclarations 
formelles du Gouvernement français i, la 
tribune Iégtslativc. D'ailleurs, cc n'est pas 
l'élévation du droit i, notre frontière que 
nous avons à craindre, c'est l'abaissement 
du droit à 1a frontière maritime. Il eût été 
désirable d'obtenir une garantie sous cc 
rapport;' peut-être le Gouvernement nous 
fera-t-il connaitre fa garantie qui lui a été 
donnée dans la négociation. Quoi qu'il en 
soit, ces avantages ont leur importance 
qu'il ne fout ni méconnaitre, ni trop exa­ 
gérer. 

\ 

convention de f 84!5 ne garantissait pas le 
maintien des zônes. Quand le gouverne­ 
ment belge voulut prendre acte des paroles 
prononcées par 1\1. Guizot i1 la tribune 
législative, ce ministre répondit, officielle­ 
ment cl dans les termes les plus eatégori­ 
q ues, q ue la France était restée entièrement 
libre de remanier, quand et comme elle 
l'entendrait, le tarif des houilles et des 
fontes. 
Les négociateurs français ont tenu le 

mèrue langage dans les conférences de 
Paris, en 18~2, et ln garantie qui nous est 
enfin acquise, ils avaient , à celte époque, 
péremptoirement refuse de l'accorder. 

Le décret impérial du mois ùc septem­ 
bre dernier a, il est vrai , modifié la con­ 
dition relative des houilles belges et des 
houilles anglaises sur le marché de la 
France, mais, pour apprécier justement la 
clause du traité relative nux zènes, il faut, 
semble-t-il , remonter plus haut, il faut 
remonter à l'origine de la dernière négocia­ 
tion; or, quand le Cabinet actuel a pris la 
direction des affaires, l'importation des 
houilles et des fontes belges en Fronce 
n'était pas régie pal· le tarif <le 184S , elle 
était sous le coup de surtaxes récemment 
établies. C'est un fait qu'il est impossible 
de passer sous silence, quelque jugement 
que l'on porte d'ailleurs sur les circon­ 
stances qui l'ont amené. 

On a souvent dit que nos fontes et nos 
charbons ont parfaitement supporté le ré­ 
gime des surtaxes. Cela est exact aussi, 
principalement quant aux houilles. !\-lais, 
si les droits de 50 centimes pour les char­ 
bons et de ?:i francs pour les fontes, droits 
établis par le décret de représailles, étaient 
tolérables, comment les droits de HS cen­ 
times et de 4 francs , sanctionnés par le 
traité du 27 février, pourraient-ils paraître 
désavantageux? 

C'est , ajoute-t-on , contre la réduction 
des droits applicables à la zônc maritime 
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AnT. 20. 

On représente la clause relative aux ar­ 
doises comme très-onéreuse pour l'une des 
industries de la province de Luxembourg. 

Avant le traité de 1845, le droit réci­ 
proque éraü de fr. 7-?50 par mille pièces, 
ce droit a été réduit à fr. 15-S0 par le traité 
de 184~ et par le nouveau traité de 18M, 
cc droit réciproque est encore réduit ; il 
1:sL fixé à 4 francs. 

En vain les iutércssès ont réclamé: 
1 ° L'établissement d'une surtaxe de 

If francs sur les ardoises françaises ; 
2• Un droit réciproque de fr. 7-50; 
3° Le statu qtto de ti-80 1 
, .. Enfin , si le Gouvernement tenait à 

réduire à 4 francs le droit sur les ardoises 
françaises, un droit <le 2 francs pour l'en­ 
trée de nos ardoises en Fronce. 

qu'il fallait sm·I01It nous prémunir. - Les 
droits sur les houilles et les fontes impor­ 
tées par mer viennent d'ètrc abaissés. JI 
serait tout au moins hasardé de prédire 
qu'ils subiront de sitôt une seconde dimi­ 
nution; mais c'est précisément en vue de 
celle éventualité qu'il importait <le ramener 
les droits sur les importations par terre il 
leur ancien taux et de nous assurer qu'ils 
ne seront p:is relevés, 

Avant le traité du 1 :'i décembre 1845, 
le droit 11 l'entrée en Belgique n'était point, 
comme on le suppose, de fr. 7-;50; il 
n'était pas non plus réciproque. Il était , 
en Belgique, de fr. 5-80, sans distinction 
de dimension: en France, de fr. t>-80 rL 
fr. 11-G0, scion les dimensions. (Loi belge 
du 7 avril ·I 858; loi française du 9 juin 
18i5.) 

Le traité de 1841:S a laissé subsister ce 
régime, avec une seule rnodiflcation quant 
ù l'épaisseur des ardoises, 

Cet aperçu a besoin d'ètre complété : 
Au début rie la négociation de 18;52, le 

¾,0nverncment français proposait un droit 
réciproque de fr. 2-32. Le Gouvernement 
du Roi. avant de se pro1w11ccr, voulut cn­ 
tendre les intéressés. Deux enquêtes suc­ 
cessives eurent lieu. Ln majorité des 
exploitants se déclara pour la franchise 
absolue et réciproque, c'est-à-dire pour la 
suppression totale des droits tant en Bel­ 
gique qu'en France. Le gouverneur de la 
province fut <lu rnème avis et la députa­ 
tion permanente aussi. 

Cependant, après que des V1Structions 
avaient déjà été envoyées aux négociateurs 
belges à Paris, l'un des exploitants changea 
d'opinion et cessa de se montrer favorable 
à la combinaison qui avait reçu son assen­ 
riment formel. 

Le droit réciproque de 4 francs a été 
consenti par les négociateurs belges à Paris, 
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Sous l'empire du régime établi par le 
nouveau traité, nos exploitants ne pourront 
plus vendre ni en Hollande ni en Prusse ... 

Nous ne pourrons même plus conserver 
le marchébelge, car les ardoisières fran­ 
çaises sont situées sur Je bord de la Meuse; 
Je fret jusqu'à Namur n'est pour elles que 
d'un franc. Le transport des ardoises belges 
jusqu'à Namur coûte, au contrnircç ë fr. 
Les ardoises françaises auront donc l'avan­ 
tage sur les nôtres. 

au rnoisdejuillet 18!>2, comme unetransac- 
1io11 entre le statu quo et le chiffre de 
fr. 2-52, soutenu 1,ar le gouvernement 
français.· 

L'idée de frapper les ardoises françaises 
d'une surtaxe de 4 francs n'a été admise ni 
\J:Sr l'administration précédente, ni par le 
Cabinet actuel. JI serait superflu d'en indi­ 
quer les motifs, 

Le projet de fixer, par traité, le droit 
réciproque i1 fr. 7-!50 ne pou,·ait èrre ~é­ 
rieuscrnent présenté à la France. On ne 
traite pas pour élever les tarifs sur !-1.'5 

propres produits. 
IA'. statu quo est depuis bientôt dix ans 

l'objet des réclnmntions de nos expédi­ 
teurs. 

Enfin, si les intéressés ont adhéré aux 
droits de /1- francs :1 l'entrée en Belgique, 
et de 2 francs à l'entrée en France, cela 
prouve, tout au moins, d'une part, ,1uc le 
marché français ne leur parait pas inabor­ 
dable d'une manière absolue cl, d'antre 
part, qu'i, leurs yeux une simple protection 
de 4 francs n'équivau; pas ic l'abandon <lu 
marché national. 

Le traité du 27 février 18~4 ne modifie 
en rien les conditions du transit des ardoi­ 
ses dirigées de France vers la Hollande ou 
la Prusse. La Meuse a été alfranchie de 
droits de transit par la convention du 
20 mai 1845 entre la Belgique et les Pays­ 
Bas. 

Le vrai point où nos ardoises se ren­ 
contrent avec les ardoises françaises n'est 
pas Namur, mais Dinant. 

Les frais de transport de nos ardoises 
jusqu'à Dinant s'élèvent à 4 francs. 

Les ardoises françaises renduesàDiuant, 
auront à supporter : 
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Fret. . fr. 
Droit d'entrée, ad. compris . 

fr. 

"O ') ,, ;) \ 

4 64 

!j 14 

Nous perdrons aussi le marché Iran­ 
·çais; car, pour se rendre il Sedan, les ar­ 
doises françaises n'ont à supporter qu'un 
fret d'un franc, tandis que les nôtres n'y 
arrivent que moyennant un fret cle 4 francs, 
plus le droit d'entrée de fr. 4-64. 

JI reste donc une différence de fr. 1-14 
au profit des ardoises belges , rendues à 
Dinant. 

En admettant même que nos ardoises, 
pour descendre de Dinant ü Namur, payent 

1 
Je même fret que les ardoises françaises 
venant de France et qui ont à faire un 
trajet trois fois plus long sur la Meuse, on 
arrive encore à celte situation. 

Ard()ises belges. 

Jusqu'à Dinant . fr. 
Dinant à Namur . 

4 00 
1 00 

t> 00 

Ardoises françaises. 

Fumay à Namur . fr. 
Droit d'entrée . 

Fr. 
Différence au profit des pre­ 

mières. . 

1 00(•) 
4 64 

?5 64 

"64 
Les ardoises françaises rendues i1 Namur 

n'ont donc pas I'avantage sur les nôtres ; 
elles ne sont même pas sur un pied d'éga­ 
lité avec les ardoises belges. 

Il y aurait, d'après celte manière de pré­ 
senter les choses, une différence de fr. 7-64 
en faveur des ardoises françaises sur le 
marché français. 

Si ce calcul était à l'abri de toute erreur, 
on se demanderait comment les réclamants 
ont pu consentir (voir leurs demandes ci- 

(1) Scion d'autres indications émanant également 
des intéressés, le fret de Tournay à Dinant serait de 
i franc par mille ardoises. 

(') Le fret de Fumay à Namur est, par mille ardoi­ 
ses, de fr.1-1!0 pour les quantités un peu fortes, de 
fr, 1-110 à 2 francs pour les quantités moindres. - 
Mais nous prenons le cbiltre indiqué par les récla­ 
mants. 

10 
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dessus) à admettre un droit Lie 4 francs 
pour les ardoises françaises entrant en Bel­ 
gique, à la condition que le droit applica­ 
ble aux ardoises belges introduites en 
France ne fùt que de 2 francs, puisque la 
différence au préjudice de celles-ci reste­ 
rail encore de fr. o-5 2. 

On serait aussi en peine de comprendre 
comment, malgré une si grande inégalité 
dans les conditions de vente, nous pouvons 
placer en France une quantité quelconque 
d'ardoises. 

Et cependant nos exploitants expédient 
annuellement vers cc pays deux à trois 
millions d'ardoises. C'est un fait officielle­ 
ment constaté. 

Or, sous quel régime ce mouvement 
a-t-il lieu? 

La fissibilité du chiste des ardoisières 
d'Herbeumonr ne permettant pas toujours 
de faire les ardoises assez fines pour ne 
payer que le simple droit (fr. ~-80}, le 
double droit (fr. 11-60) est souvent appli­ 
qué, ce qui est presque une prohibition. 
Ce sont les intéressés cux-mérnes qui le dé­ 
clarent. 

Si nos exportations, malgré ce mode 
onéreux de taxation, ont conservé une cer­ 
taine importance, n'est-on pas fondé à 
croire qu'elles feront de nouveaux progrès, 
gràce au double encouragement qui leur 
est accordé aujourd'hui : 

1 ° Par l'abaissement des droits de 
fr. ?:i-80 et fr. 11-60 au taux uniforme de 
fr. 4-64; , 

2° Par la suppression de la surtaxe qui 
atteignait nos ardoises à l'entrée en France 
dès que leurs dimensions dépassaient cer­ 
taines limites? 

Sedan n'est pas, du reste, le seul dé­ 
bouché de nos ardoises en France. L'avan­ 
tage de la position augmente pour nos Gr­ 
doisières, à mesure qu'on s'éloigne de la 
Meuse. 
Dans l'enquête du mois d'octobre i8f>2., 
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la majorité des exploitants s'exprimait 
ainsi : "Il est vrai qu'un droit de 4 francs 
parait avantageux en cc qu'il est plus foi­ 
hle que le droit de fr. 7-50, et qu'il est 
uniforme pour toutes les ardoises, quelles 
que soient l'épaisseur et les dimensions. 
!\lais il ne faut pas se borner à considérer 
ln situation présente; il convient d'exami­ 
ner l'avenir. Dans peu d'années, il exis­ 
tera en France un chemin de fer partant 
de 1\lctz et allant à Thionville, Longwy, 
Montmédy,· Carignan, Sedan, Mézières, 
et allant aboutir à Vireux, c'est-à-dire i1 
Fumay. ,, 

Nous reviendrons plus loin sur l'évcn­ 
tualité dont il s'agit ici; mais il ressort évi­ 
demment du langage des intéressés eux­ 
mèmes que, pour le présent, la combinaison 
ne semblait pas inacceptable. 

La minorité se prononça nettement pour 
le droit réciproque de 4 francs. Elle fit re­ 
marquer "qu'éleYcr notre tarif, à fr. 7-t>O 1 
c'était appeler des mesures <le rétorsion qui 
fermeraient à nos ardoises le marché fran­ 
çais; qu'à l'aide d'un droit modéré, établi 
sans distinction de dimensions, nos ardoi­ 
sières pourraient tirer parti de la qualité 
de leurs produits, déjà connus, appréciés 
et préférés, à cause de leur supériorité, 
dans plusieurs départements de la France. 
- Que l'établissement des chemins de fer 
de Sedan à M<'tz, loin de nuire ù nos éta­ 
hlisscmcnts, leur serait utile; que b vente 
des ardoises, matière si pondéreuse, C$I, 

avant tout, un commerce de localité; que, 
sous ce point de vue, nous sommes bien 
placés pour transporter, à petits frais. nos 
produits chez nos voisins, et que l'écono­ 
mie qui pourra résulter de ces transports 
facilitera le retour des grains français, si 
indispensables à nos contrées. 

Enfin, le gouverneur de la province, 
après avoir entendu tous les intérêts, ex­ 
prima. son opinion dans les termes sui­ 
vanrs : 
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" JI est évident que, pour nos ardoises 
vendues en France, il y aurait avantage à 
l'adoption d'un droit uniforme de 4 francs, 
puisque toutes nos ardoises expédiées en 
France, qui sont de grande dimension, 
sont frappées d'un droit de fr. 11-?50. Le 
droit serait réduit de fr. 7-?SO, cc qui est 
considérable. 

11 D'un autre côté, le droit de ?S francs, 
que perçoit la Belgique sur les ardoises 
françaises, n'est réduit que d'un franc et 
reste à 4 francs. 

" Au premier aperçu, l'avantage est tout 
de notre côté. 

" Est-il vrai qu'avec un droit de 4 francs 
ou une réduction d'un franc, les ardoises 
de Fumay chasseront les noires des mar­ 
chés de l'intérieur et d'une partie du Con­ 
tlros? 

» Je crois que, de cc côté, il y a un peu 
d'exagération. 

" Est-il vrai, ensuite, qu'avec un droit 
réduit clc fr. 11. 50 à 4 francs, nous ne 
placerons pas une ardoise de plus en 
France? 

,, Cela est évidemment contraire à la 
vérité des faits. Nos ardoisières, dans l'état 
actuel des choses, ont pour elles la qualité 
supérieure des ardoises et l'avantage de la 
position, toutes les fois que les lieux de pla­ 
cement sont éloignés des rives de la Meuse. 

» La logique est donc en faveur du droit 
de 4 francs. Il reste à la confirmer ou à la 
détruire par l'expérience. Cette expérience 
n'est pas faite. IJ me semble utile de l'es­ 
sayer. 

" Cet essai n'aura que la durée de la 
convention. S'il nous est nuisible, l'état des 
choses ne sera pas continué et l'on pourra 
aviser. 

" La convention ne devant-elle même 
avoir que quelques armées de durée, on va 
ainsi au devant de l'objection d'un chemin 
de fer en projet de Vireux à Metz par !\'Ie­ 
zières , Sedan, la vallée de la Chière, 
Longwy et Thionville. ,, 



( ,i1 ) [ N° 1!)6.] 

Qbserralious des mlions el de h mtion centrale. 

La section centrale demande un tableau 
indiquant les exportations de 1841 à 1855 
des ardoises. 

A11T. 2f. 

J\rponm do Conrerntmeul. 

Rn effet, rien n'est décidé encore <J uant 
it l'ensemble du chemin de fer en ques­ 
tion. Lorsque l'exécution sera décrétée cl 
qu'un tracé définitif sera arrèté, il _restera 
ù construire, et avant que la voie soit ache­ 
véc et livrée ;1 la circulation, le traité sera 
bien prés tic son ternir, sil ne l'a dépassé. 
D'un autre côté, cc nième chemin tic fer, 
s'il étai1 exécuté. ne serait pas sans procu­ 
rer· des avantages i1 nos propres ardoisières, 
lorsqu'elles y seraient reliées. 

En résumé. le tarif formulè, quant aux: 
ardoises, dans le traité du "27 février, n'est 
pas un tarif déflnitif'; c'est un essai. Dans 
le présent, ses nvanmgcs sont mieux établis 
que ses inconvénients. Dans l'uxenir, il ne 
peul exciter d'appréhensions sérieuses qu'ü 
raison d'une éventualité. Celle-ci, en se 
réalisant, pourrait encore nous ètrc favo­ 
rublc sous plusieurs rapports, et, en f ùt-il 
autrement, le préjudice ne pourrait s'ac­ 
complir avant l'époque où le remède de­ 
viendrait possible. 

La 6° section désire savoir si un 1H1Yire 
belge, qui a payé le droit de tonnage dans 
un port de l'Algérie et qui fait, pendant la 
mèrne année, un second rnyagc en f rance, 
directement tic Belgique , sera exempt du 
droit de tonnage en France. 

(Foir le tableau annexe 1Y.) 

La réponse il celle question est renfer­ 
mée dans celle qui a été faite ù la 2• ques­ 
tion de l'art. H>. 

i.\ous venons <l'exposer, .fihssicurs~ les éléments de la discussion à laquelle 
devaient donner lieu les trois conventions conclues avec la France. Comme nous 
l'avons déjà dit, la première pensée qui se présente en pareille matière, est celle de 
savoir si les sacrifie~s qu'on simposc, à raison de certains avantages, sont sufll­ 
samrncnt compensés au point de vue commercial cl politique. Nous ne parlerons 
plus que de I'intérèt matériel engagé dans la question. La section centrale s'en est 
occupée avec toute l'attention que la chose mérite. 

H 
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Quels sont les avantages que la France nous accorûe , quels sont les sacrifices 
qu'elle nous demande par l'arrangement conclu? Telle est la première question i, 
examiner. 

Sans appuyer, pour le moment, sur les faveurs que le traité du 27 février nous 
accorde relativement aux toiles, aux houilles et aux fontes, et à quelques autres 
produits, on ne peut nier que, si la convention du 22 août f 8a2, qui nous impose 
de durs sacrifices quant ù l'industrie typographique, était restée isolée, le désavan­ 
tage qui en résulte pour le pays eût été plus grand encore, en cc qu'il aurait jeté 
une perturbation dans nos relations avec la France. 

Il est vrai qu'on dit qu'il en serait résulté une augmentation de revenu pour le 
trésor. Cette circonstance a fixé l'attention de lu section centrale, qui a demandé 
à ce sujet des renseignements au Gouvernement. Les pertes que peut avoir éprouvées 
le trésor de ce chef proviennent de l'abaissement des droits. La France a du subir 
des inconvénients semblables 1,ar la dépression de son tarif applicable i1 ceux de 
nos articles qui étaient favorisés par les traités . .Mais on sait que la diminution 
des droits augmente les importations, au point de produire quelquefois une com­ 
pensation complète pour le trésor. Ceci a lieu, entre autres, pour les objets de 
valeur faciles à frauder 7 tels que les soieries. Quant aux vins de France, la réduc­ 
tion de 2~ p. 0/o sur les droits n'a pas été non plus sans effet, sous cc rapport, 
comme les chiffres fournis par le Gouvernement l'indiquent d'ailleurs. Le chiffre 
moyen, pendant les six années antérieures ù 181-2, a été de 73~000 hectolitres ; 
celui qui se rapporte aux six dernières années, a été de 97,000 hectolitres; celui 
de 18~3, de 107,000 hectolitres ; c'est-à-dire que l'accroissement de l'importation 
a dépassé la proportion de l'abaissement des droits. Il a 'été de plus de 52 p. 0/0, 
d'après la statistique officielle. Sans admettre le système un peu absolu de l'école 
anglaise relativement aux avantages financiers résultant de la diminution des droits, 
on ne peut méconnaître la signification des chiffres quant à l'effet que la réduction 
a produit sur les vins en Belgique. Il y a évidemment une limite au-delà de 
laquelle la baisse agirait en sens contraire. L'expérience est le guide le plus sûr à 
cet égard, et ici l'expérience, basée sur des chiffres, parle en faveur de la thèse 
que nous défendons. Il est à remarquer que les droits élevés étant les mêmes 
pour toutes les qualités de vins, et entrant pour une bonne part dans le prix de 
vente, donnent lieu à l'introduction de cc qu'il y a de meilleur et de plus cher 
dans ce genre. Une baisse considérable doit produire un efict inverse et favoriser 
l'importation des qualités inférieures, qui tendent ainsi à remplacer les boissons 
alcooliques, si pernicieuses à la santé et à la moralité du peuple. Ceci mérite l'at­ 
tention au point de vue hygiénique et moral. 

Une autre diminution de droits est celle qui résulte du déchet sur le sel brut 
au raffinage; celle perte, par la réduction de 12 a 7 p. 0/o, était déji amoindrie, 
et l'on peut dire qu'aujourd'hui elle est devenue nominale. 

Ainsi, en admettant un déficit dans les recettes du trésor, il faut bien se garder 
de l'exagérer. 

Mais il est un nouveau sacrifice qu'on nous propose d'accepter; c'est celui de 
la suppression des réimpressions, non autorisées, d'ouvrages français. 

Nous avouons que la position que fait le traité ù quelques éditeurs et typo­ 
graphes est réellement pénible et mérite toute la sollicitude du Gouvernement. 
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En parlant ainsi, nous n'avons garde de confondre le droit d'auteur avec l'exer­ 
cice d'une industrie, celle de la typographie; les deux intérêts sont distincts et ne 
peuvent être confondus. 

Aussi presque tout le monde est d'accord aujourd'hui, même la plupart des 
typographes belges, qu'il faut respecter ces créations du génie qui, chez les na­ 
tions civilisées, s'imposent à l'opinion et constituent un véritable droit qu'on 
appelle la propriété littéraire et artistique. Elle surpasse celle qu'établissent les 
brevets d'inventions et atteint presque les proportions de la propriété territorlale. 
Elle est sacrée chez tous les peuples éclairés, du moins' quant aux productions 
nationales. Cc droit, certes, ne devrait pas être limité par la frontière; mais comme 
on rencontre des contrefacteurs dans tous les pays, on n'avait pas songé jusqu'ici 
ù des mesures de répression, à moins qu'elles ne fussent stipulées de part et 
d'autre. 

Nous disons jusqu'ici, et nous devons ajouterImrnédiaternent que lu France, 
par décret du 28 mars 18;52, a donné l'exemple du contraire, en abolissant chez 
elle 1a contrefaçon des ouvrages étrangers, même sans réciprocité. Cette grande 
nation, forte de 1a supériorité de sa langue universelle et des chefs-d'œuvre que 
crée son génie, a proclamé, en matière artistique et littéraire, un principe analo­ 
gue à celui que l'Angleterre a consacré en industrie, terrain sur lequel elle se sent 
aussi supérieure aux autres nations. En France on admet un libre échange intel­ 
lectuel, en Angleterre un libre échange matériel. La Belgique se contente du rôle 
de la réciprocité qui, jusqu'à ces derniers temps, avait été celui de ses puissantes 
voisines. 

Le problème à résoudre pour elle à propos de la convention littéraire, c'était de 
séparer dans l'espèce lu par lie intellectuelle de la partie matérielle, de reconnaitre 
le droit d'auteur, sans léser les intérêts d'une industrie déjà établie. Le Gouver­ 
nement y a-t-il réussi? La Chambre en jugera. 

Mais, avant d'entrer dans le fond du débat, qu'ou ne perde pas de vue que 
l'intérêt belge engagé dans la question tend à diminuer Lous les jours par sui le des 
conquêtes que fait la "France sur le terrain <le la contrefaçon. Déjà l'A_ngleterrc, 
l'Espagne, le Portugal, le Hanovre, la Sardaigne et plusieurs États secondaires 
ont reconnu ses droits, en nationalisant ses écrivains. Le débouché, pour la typo­ 
graphie belge, se rétrécit dans la même proportion. 

Notons ici le mot prononcé, ù sujet, par l\l. Guizot à la tribune de France, le 
5 J mars 1846. Il révèle tout un système dont le Gouvernement belge devait tenir 
compte, s'il ne voulait pas avoir le triste honneur de résister le dernier dans cette 
lutte inégale el de succomber à la fin sans compensation aucune. Voici les paroles 
du célèbre ministre de Louis-Philippe : 11 Quand la contrefaçon belge se verra 
enlever l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, il nous sera bien plus facile de la serrer 
<le près et, pour ainsi dire, dans sa personne même. n 

Le résultat annoncé par Je grand orateur n'a-t-il pas été obtenu ? 
Ceci a été tellement bien corn pris en Belgique, que plusieurs éditeurs s'étaient 

fortement préoccupés de celte éventualité, même avant l'ouverture <le nos négo­ 
ciations avec la France, et que des efforts ont été faits pour provoquer un arran­ 
gement dans cette matière. 

Dès 1849, nos principaux écrivains, tant français que flamands, nos principaux 
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artistes demandèrent, par des pétitions adressées à la Chambre des Représentants, 
I'abolltiou d1~ ln réimpression des ouvrages français non autorisés. Ils s'appuient 
d'une manière particulière sur l'encouragement que la suppression de la contre­ 
façon doit donner ô la lluéruture N ù l'art belges. 

L'honorable M. Toussaint, alors membre de la Législature, fit, dans la séance 
du 4 juin -t.849, un rapport sur ces pièces. u La question que soulèvent les péti­ 
tionnaires, «li! le rapporteur. a perdu de son importance, depuis que la réimpres­ 
sion des lrcres: ét-i:angr,rs, se faisant concurrence à elle-même, a détruit en grande 
partie, par l'excès de celle concurrence, l'avantage qu'elle avait à ne pas payer de 
droits d'auteur ... Cepr-ndun] la contrrfuçon , justifiable au point de vue purement 
légal: n'en est pas moins contraire ù tous les principes d'équité internationale. Il 
serait à désirer que le Gouvernement belge cherchât, par la voie des négociations 
diplon.atiques, ù en procurer l'abolition. » La demande du renvoi de ces requêtes 
au Gouvernement fut adoptée sans réclamation par la Chambre. . 
Pour sauver l'intérêt industriel dans celte matière, plusieurs éditeurs et typo- 

~rapl1es unt proposé d'arlmeure , par la convention à conclure, des éditions spé­ 
ciales pour la Belgique et l'étranger, à l'exclusion de la France, avec reconnais­ 
sance du droit d'auteur, comme cela se pratique en Allemagne. relativement aux 
livres anglais. Celle transformation de liudustrie ancienne, écrasée autrefois par 
la concurrence illimitée que la contrefaçon avait créée dans son sein , procure 
aujourd'hui aux éditeurs une large compensation. La section centrale a consulté le 
Gouvernement sur l'importante question de savoir si, en vertu <le 1a convention 
littéraire, ces sortes d'éditions peuvent être autorisées. D'après la réponse donnée 
par M. Ir Ministre des Affairrs Étrangères, il n'y a pas de doute à cet égard. 

~fais reste fa question des capitaux engagés, sur laquelle la section centrale n'a 
pas cru pouvoir se prononcer. Elle s'est bornée ù renvoyer au Gouvernement, 
avec demande d'explications, les pétitions relatives à cette matière. 

Après l'intérêt du trésor.et celui de l'industrie typographique, quelques autres 
intérêts ont fait entendre des obsevations contre l'arrangement Iranço-belge. Ces 
réclamations ont été suffisamment examinées dans l'analyse du travail des sections, 
tiue nous avons déjà donnée, pour que _nous puissions nous dispenser d'en faire men­ 
tion ici. Ben.arquons cependant que la plupart des industries qui ont élevé la voix 
à tette occasion, sc plaignent de ne pas avoir été suffisamment favorisées on 
d'avoir été négligées, plutôt que d'avoir été maltraitées par les conventions 

l\uu:, ne pouvons toutefois passer sous silence une critique qui a été faite au 
110111 du commerce maritime, au sujet du défaut de réciprocité admis par le traité, 
en cc qui concerne les faveurs accordées au pavillon français, et dont il a été fait 
mention à l'art. 6. Cette réciprocité eut été désirable, sans cloute; mais a-t-on pu 
l'obtenir? Ne peut-on pas dire, d'ailleurs, que le système des droits différentiels, 
établi en i 844 à la demande de tontes les chambres de commerce du pays, moins 
deux, et qui avait notamment pour but d'arriver, par des concessions de pavillon, 
à des arrangements commerciaux el ind ustriels, _dans l'inlérèt général, a été aboli en 
grande partie par suite des traités rle réciprocité avec l'Angleterre et les Pays-Bas, 
non pas tant pour favoriser nos exportations que: pour ace: oitre le mouvement 
de nos ports par les arrivages directs et 'indirrcts lie loufes les nations? N'est-ce 
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pas là un avantage dont le eo.nmeree maritime doit tenir compte? D'ailleurs le 
traité ne consacre, en faveur de la France, que ce qui est devenu de droit commun, 
mais en lui donnant une garantie contre l'instabllité de la loi. 

Nous aussi nous eussions voulu que plus d'industrles eussent été admises à par­ 
rager les faveurs du traité, nous aussi nous eussions vivement désiré, avec la 
2e section, un traité à larges hases; mais les explications verbales que M. le 
l\linislre des Affai1·es Étrangères nous a données ù cc sujet, nous ont fait com­ 
prendre toutes }('s diflicuhés qu'on a rencontrées sur ce terrain. Les renseigne­ 
ments fournis sur celle question comme sur plusieurs autres soulevées également 
par des sections, ne sont pas de nature il être publiés ici. 

Hans tous les cas, la section centrale, ainsi que la Chambre, n'ont .'t porter leur 
attention que sur l'acte diplomatique tel qu'il est. 

Après avoir examiné les inconvénients de l'arrangement commercial au point 
de me belge, il nous reste ù en esquisser les avantages, afin de pouvoir arriver it 
une balance approximative et morale, la seule qui soit possible dans cette matière. 
Parmi les faveurs qu'accorde le traité, l'opinion place en première ligne celles 

qui se rapportent à l'industrie linière. Celle industrie se relève depuis deux ans, 
tant en cc qui concerne les toiles filées à la main qui forment toujours le principal 
article d'exportation linière vers la France, qu'en cc qui regarde les toiles filées ù 
la mécanique. Les avantages obtenus sont les suivants, ils- ont besoin de quelques 
explications : 

1 ° Réduction de rn p. 0/0 sur le droit actuel. qui se réduit, en moyenne, ù un 
peu plus de 5 p. ¼ sur la valeur. C'est une concession , mais clic n'est pas en 
rapport avec la dépréciation qu'ont subie les produits liniers depuis 184::'S et qui 
peul être évaluée à 20 p. 0/0• l\ n'est pas inutile d'observer qu'une réduction 
analogue, que nous ayons obtenue de la part des Pays-Bas, a eu pour effet d'ac­ 
croltre sensiblement nos exportations vers cc pays. Par le traité hollando-bclge 
du 29 juillet 181-61 le droit sur les toiles a été réduit de 3 à l p. 0/o, Celte réduc­ 
tion a été confirmée par Je traité du ~O novembre 181H. Nos exportations en 
toiles de tout genre vers cc pays , qui , en 181-~ , étaient de 43:2,000 kil., sont 
montées, en 18~2l à f'.>23,000 kil. L'augmentation moyenne depuis 1846 à -1801. 
a été de plus de 1ü p. 0/0, à )a suite d'une baisse de 2 p. 0 

/. dans le droit. La 
réduction pour la France dépasse 5 r• <•/ ••. Ajoulcz ù cela que la faveur qui nous 
est accordée par le traité du 27 février rst dilîércnticlle vis-à-vis de l'Angleterre 
et de l'Allemagne, qui exportent toujours en France; il est vrai qu'une réduction 
d'un sixième, faisant i, peu près H, p. "/o: peut ètre accordée par la France aux 
autres nations; mais alors la Belgique se trouverait encore, vis-à-vis de ces nations 
rivales, dans la même position où elle est aujourd'hui , et jouirait toujours d'un 
nouvel avantage de H> p. 0/. à l'égard de l'industrie française. 
2° L'admission de types nouveaux pour la constatation de l'écru. On sait les 

difficultés auxquelles crue question a donné lieu. Précédemment il y avait cinq 
types dont les nuances étaient plus ou moins claires d'après les catégories de 
finesse établies par le compte-fi). L'amélioration consiste dans h~ rcmplaecu ent 
du type le plus foncé par 11n type pins clair, cl dans le rehaussement propor­ 
tlonnel des autres. Celle mesure Iut adoptée par une commission mixte, où 
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ljguraient, de notre côté, les hommes les pins compétents dans la matière. C'est 
assez vous dire que cette innovation doit satisfaire le commerce belge. Tout le 
monde comprendra l'avantage qui en résulte, surtout pour les toiles faites avec les 
lins jaunâtres rouis dans les eaux de la Lys. 

Ces cieux avantages combinés doivent avoir pour effet d'accroitre nos exporta­ 
tions qui, nous l'avons ùéjù fait entendre, sont en progrès depuis deux ans vers 
tous les marchés, et en particulier vers celui de la France. Il est regrettable 
après cela qu'on ait réduit, avec une parcimonie qui atténue la concession de 5 
à 2 millions, la somme de nos exportations possibles en toiles. On ne l'a fait sans 
doute que parce que notre mouvement ascensionnel donnait i1 craindre à l'indus­ 
trie française que la limite antérieure, fixée par le truité de i815, ne fût atteinte. 
Du reste, il nous est encore accordé une marge lie plus de 80 p. 0/o pour porter à 
2 millions, le chiffre de nos exportations eu toiles de l'année dernière, qui a été 
de 1, H>0,000 kiJ. 

N'oublions pas un troisième avantage du traité , c'est celui qui nous concède Je 
transit par la France de toiles faites avec du fil anglais. On connait les entraves 
que nous avons rencontrées de cc chef. 

Le traité nous donne des garanties pour nos exportations de toiles de cc genre, 
en transit par la France, vers l'Espagne, l'Italie du nord et la Suisse, où 11ou5 
avons besoin de cette spécialité de produits pour lutter avec l'article similaire 
anglais. 

Afin de faire comprendre à la Chambre l'importance de celte concession 1 il 
suffira de dire que, pendant l'année i 8~5 on a employé plus de aU0,000 kilogr. 
de fil anglais ou irlandais, dans la fabrication des toiles sous le régime d'entrepôt. 
Il est à remarquer que, dans le tissage, cc fil se marie souvent avec le fil indigène, 
soit mécanique, soit à la main, pour faire un tissu plus solide, plus apparent, ou 
pins économique. La variété, en Iait de fabrication, est toujours avantageuse. 

On pourra consulter à cet égard le tableau annexe U. li fait connaitre 1 outre 
Je montant de nos expéditions dans cette spécialité, les nombreux pays avec 
lesquels elle nous a mis en relations d'affaires. 

Les progrès réalisés dans nos exportations vers les pays autres que la Franee , 
font voir que nous marchons vers une époque où l'on pourra s'aflrauchir des 
conditions trop onéreuses qu'il faudrait subir pour conserver Je marché français. 
Ce moment n'est pas encore arrivé, mais il est évident que nous en approchons 
de jour en jour davantage. Les charges qu'on s'impose en matière de traités, 
peuvent être directes ou indirectes. Elles sont directes lorsqu'elles pèsent sur le 
trésor ou sur certaines industries nationales; indirectes , lorsque les faveurs 
accordées à une nation sont sollicitées par une autre qui a intérêt il en jouir plus 
ou moins exclusivement; et qui, dans cc hui, serait disposée à les rémunérer plus 
largement. 
Par suite des développements dans lesquels nous venons d'entrer, on peut espérer 

une nouvelle ère de prospérité relative pour les parties du pays adonnées à l'im­ 
portante industrie du lin, qui, grâce aux inventions modernes et à la propagation 
des habitudes et drs goûts européens dans le reste du monde: est appelée à jouer 
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un rôle de plus en plus important dans le mouvement commercial el ù provoquer des 
améliorations notables clans l'agriculture. Cet accroissement d'aisance, secondé d'ail­ 
leurs par d'autres manipulations également importantes dont nous aurons à 
parler plus loin , relèvera te moral lies populations flamandes, donnera une 
nouvelle vigueur à cet esprit de famille , autrefois si puissant chez clics, alors 
que presque chaque maison formait un atelier dans nos heureuses campagnes, où 
tous les bras étaient occubés au travail du lin depuis l'enfance jusqu'à la vieillesse 
la plus avancée; où tous , grands et petits, hommes et femmes, étaient sans cesse 
prêts à voler aux champs qu'ils cultivaient comme un jardin; où chaque fermier 
prêtait au tisserand le secours qu'il en recevait lui-même; où l'union el la solida­ 
rité reliaient entre clics toutes les classes de la société; où! en un mol, l'agricul­ 
ture et l'industrie vivaient en sœurs cl concouraient à lem prospérité mutuelle 
cl à cette perfection qui fait toujours parler favorablement de la Flandre à l'étran­ 
ger; où chaque famille était une école de morale dans laquelle les jeunes gens 
étaient sans cesse sous les yeux de Jeurs parents; où la misère était 1 pour ainsi 
dire inconnue 1 grâce ù l'organisation chrétienne du travail; où enfin on voyait 
briller celle activité, cette vertu qui ont fait de la Flandre une des contrées 
les plus belles , les plus religieuses, les plus morales, les plus charitables qu'on 
rencontre sous le soleil. 

Cet âge d'or n'est devenu une fable pour ces contrées, que depuis la décadence 
de l'industrie linière, c'est-à-dire, depuis une trentaine d'années ù peine. C'est 
une raison de plus pour nepas désespérer de le voir renaître au moins en partie. 
Tout fait croire que f 847 a été l'apogée de notre misère. Depuis lors nous sommes 
en progrès, et l'on peut dire qu'aujounl'hui , tandis que le département du Nonl 
nous renvoie nos ouvriers en nombre, le travail est abondant dans plus d'un 
district de la Flandre, quoique les salaires y soient très bas. Aussi n'avons-nous 
plus eu à rougir, en parcourant, pendant cette année de crise alimentaire, les rues 
de la capitale, d'y voir, comme en f 846 et 1847, des masses de mendiants dont 
l'accent et l'exténuation trahissaient une origine qu'on ne pouvait méconnaître. 
Nous consultons notre raison plus encore que notre cœur , en disant que cc peu­ 
ple, inébranlablement fidèle ù la religion et à la patrie, aura mérité, par son admi­ 
rable résignation au milieu des crises qui avaient jeté sur le pavé plus de 
2001000 individus, un meilleur sort que celui dont on voudrait lui faire un crime, 
et qui, après tout, n'a été que la suite des malheurs inouïs qui l'ont accablé. 

Le traité conclu, espérons-le, ne sera pas inutile pour obtenir le résultat désiré, 
qu'annonce d'ailleurs 'Ja reprise du travail en tout genre, le développement de 
certaines branches d'industrie, la trausformation d'autres branches, cL l'introduc­ 
tion d'industries nouvelles. Les bons rapports établis avec la France par l'arran­ 
gement conclu, et qui en constituent le principal mérite, favoriseront ce progrès. 

Le nouveau régime consacré en faveur des fontes et des houilles ne donne pas, 
il est vrai, toutes les garanties désirables quant au maintien du droit dillérentiel 
établi d'après les zones. Néanmoins, la faculté de dénoncer le traité en cas d'aug­ 
mentation des droits sur ces deux produits belges, a une valeur d'autant plus signi­ 
ficative, qu'en pratique les Gouvernements ne s'exposent guère à ces extrémités 
qui froisseraient de grands intérêts dans les deux pays. On peut donc espérer que 
nous conserverons fa plus grande partie de ce débouché. 



l N° lt)G. l ( .t-8 ) 

Une faveur différentielle est accordée, par le traité du 27 février dernier, au 
bétail belge, alors même que le droit fixé par les lois de !822 et 1826, en France, 
serait rétabli. La Belgique jouirait encore de 10 p. 0/o de faveur dans le eus où, par 
un remaniement du tarif Irançais, on s'arrêterait à des taux moins élevés que ceux 
qui existaient avant l'établissement du régime provisoire actuellement en vigueur. 

L'agriculture belge, dans pin sieurs districts des Flandres, du Brabant et d'autres 
provinces, jouira d'une faveur qni avait été sollicitée depuis longtemps par les 
intéressés, et qui est d'une importance réelle. C'est la réduction de 72 francs à 
40 francs par fO0 kilogrammes sur le droit qui grève nos houblons à b frontière 
de France. Quoique la protection maintenue en faveur des houblonnières fran­ 
çaises soit encore d'environ 2~ p. 0/01 année commune, l'abaissement du droit a 
néanmoins jeté l'alarme chez nos voisins. La chambre de commerce de Roubaix 
s'est rendue l'écho de ces plaintes que nous croyons exagérées, mais qui prouvent 
que la faveur est réelle, pour nous, aux yeux de la France. 

Des craintes semblables se sont manifestées chez nos voisins touchant les consé­ 
quences de la convention commerciale du 22 août pour la fabrication des cotonncttes 
et des étoffes à pantalon Les chambres de commerce de Roubaix, de Tourcoing, 
de Rouen et d'Elbeuf déclarent que les cJTcts en seront désastreux pour l'industrie 
française ('). Nous ne croyons pus qu'il faille prendre ces doléances à la lettre, 
pas plus que celles concernant les houblon? . .Mais, en présence <le l'unanimité de 
cette manifestation. le Gouvernement français a dù croire qu'il faisait une conces­ 
sion réelle it la Belgique, en remplaçant la prohibition qui a existé jusqu'ici sur ces 
articles, pur un droit de ~D p. 0/o• Sans vouloir exagérer l'avantage obtenu sur ces 
étoffes, nous dirons que l'avenir devra nous éclairer sur l'importnnce de nos expor­ 
tations dans cc genre, qui, dans tous les cas, varieront d'après la différence, sou­ 
vent tiès-senslhle, qui existe entre les prix de revient des deux pays. Aujourd'hui 
qu'il y a une crise industrielle qui pèse plus lourdement sur le département du 
Nord que sur nos provinces limitrophes, le moment est peu favorable pour se rendre 
compte des résultats que nous pourrons obtenir plus tard. Parmi les articles dont 
il s'agit, les uns sont incontestablement plus avantageux que les autres. Comme les 
catégories annexées au Imité embrassent des échelles assez étendues, on compren­ 
dra que la valeur restant la même dans chacune d'elles, et le droit étant calculé d'après 
cette valeur, les tissus approchant de la limite supérieure, soit pour les coton­ 
nettes, soit pour étoffes à pantalon, seront préférés pour l'exportation en France. 
Des combinaisons nouvelles de fabrication viendront aussi en aide à nos industriels. 
II est ~ne autre considération qu'on ne: peut JH1$ perdre de vue ici, c'est que celle 
industrie , qui existe dans le pays depuis plus de vingt-cinq ans et qui s'exerce 
surtout dans lrs Flandres, clans le Hainaut, dans le Brahant , et particulièrement à 
Bruxelles et clans F<'S rm irons où elle occupe plus de ,f..,000 ouvriers, a cherché 
depuis quelque temps ses principaux débouches dans les pays étrangers où elle 
place Je pins souvent ses produits pour con.pte ùe maisons françaises. Plusieurs 
fabricants Irançais sont n èn.e venus se fixer en Belgique. Il en résulte à toute 
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évidence que l'industrie belge doit offrir, en temps ordinaire, un avantage assez 
notable sur la fabrication française. Sans vouloir traduire cette différence de 
positions en chiffres, il paraît hors de doute qu'elle sera assez importante quant à 
certaines spécialités pour en permettre l'exportation en France, où l'industrie 
similaire s'attache de préférence à d'autres qualités, surtout aux plus fines. Il 
arrivera aussi probablement que les fabricants belges, qui travaillent pour l'expor­ 
tation de la France, auront à compléter de temps en temps les assortiments que 
leurs patrons destinent à la consommation française. Quelquefois des pièces com­ 
mandées en Belgique par des négociants français, pour le Levant, l' A rnérique ou 
d'autres contrées, ne pourront se placer, dans ces pays, par suite de crises politi­ 
ques, commerciales ou autres, et prendront la route de la France. Enfin, ce qui 
milite surtout en faveur de la possibilité de l'exportation de cet article vers le 
marché français, c'est que nous y introduisons des catégories de toiles, du genre 
de celles qu'on fabrique chez nos voisins du Midi, avec un droit qui dépasse 
parfois 21> p. 0/.,. 

M~sicurs, d'après ce rapide exposé des sacrifices el des avantages que les con­ 
ventions présentent pour la Belgique, la majorité de la section centrale trouve 
que J'équilibre est assez bien établi pour qu'elle ait pu accepter l'acte diploma­ 
tique soumis à la ratification des Chambres législatives, d'autant plus qu'il est un 
nouveau gage de l'amitié qui unit les deux. pays et dont on a voulu donner des 
preuves par des concessions sérieuses et regardées comme telles de la part de 
chaque pays qui les fait. Vous n'en pouvez douterquant ù la Belgique. Pour ce 
qui regarde le bon vouloir du Gouvernement français à cet égard, nous croyons 
l'avoir fait toucher au doigt dans les dernières considérations. 

Dans la discussion qui a eu lieu au sein de la section centrale, un membre a 
produit une note hostile aux conventions, et autour de laquelle sont venues se 
grouper les diverses opinions pour et contre l'acceptation de l'arrangement conclu 
avec la France. 

Nous avons rencontré ces diverses considérations dans les développements qui 
précèdent et nous croyons qu'il serait inutile d'y revenir à propos de cette note à 
laquelle ils servent de réponse, et qui est de la teneur suivante : 

« La convention appelée littéraire est. une expropriation sans utilité publique 
cl sans indemnité; donc, sans légitimité, sans prétexte, sans excuse. 

» C'est, pour les entrepreneurs, l'expropriation actuelle des capitaux engagés 
dans la typographie, la gravure et dans les industries analogues. C'est, pour 
l'avenir, l'expropriation du travail de l'ouvrier; partant, d'une propriété que l'on 
a coutume cl raison de considérer c?mmc la plus sacrée et la plus inviolable entre 
toutes. 

» L'utilité publique n'est justifiée à aucun point de vue. 
>> Au point de vue artistique, littéraire, typographique 1 aucun intérêt belge 

sérieux ne réclame pareille convention. Là, comme partout, le traité est un traité 
françoi«, exclusivement français. 

» Au point de vue des autres industries du pays, les avantages du traité sont 
nuls ou insignifiants. Personne ne s'en félicite. 
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» Une seule industrie, dit-on, y gagne; moins, il est vrai, que .cc qu'elle avait 

avant. Et c'est une industrie vieillissante, qui doit la pénible prolongation de ses 
jours aux aumônes très-directes du budget et aux aumônes indirectes du. tarif 
douanier. 

» L'industrie que le traité tue n'a jamais réclamé ni subside, ni protection. 
" Au point de vue politique, on se borne à observer que les bonnes relations 

internationales se fondrnt sur les intérêts politiques et non sur les intérêts com­ 
merciaux. Une nation respecte-t-elle l'indépendance de la nation voisine, par le 
motif qu'elle rencontre chez celle voisine un excellent marché pour ses produits? 
Le marché serait meilleur encore, si les deux nations n'en faisaient qu'une. 

» L'indemnité pourrait être directe ou inclire~tc. 
,, Une indemnité directe aux expropriés n'est pas proposée : elle est encore 

moins votée. On ne la comprend pas possible, quant aux ouvriers dont on sup­ 
prime désormais le travail. 

)) L'indemnité indirecte devrait consister dans l'obtention de sacrifices correspon­ 
dants, consentis par les concurrents de nos nationaux sur le marché étranger, dans 
un travail offert en retour du travail enlevé. 

,, Rien de pareil n'existe. A côté d'une réciprocité qui est dans les mots, nous 
trouvons des Iaits signiflcatifs. Les clichés français peuvent être introduits en 
Belgique : les clichés belges ne peuvent entrer en France (1). 

» .Même traitement inégal pour les ouvrages en feuilles. 
» Les bronzes fabriqués en Belgique sont prohibés à l'entrée en France : les 

bronzes français entrent en Belgique moyennant un faible droit. A quoi servira à 
l'artiste belge, auteur d'un modèle d'ornement ou de sculpture destiné à la repro­ 
duction en bronze, à quoi lui servira la reconnaissance de sa propriété sur le ter­ 
ritoire français où les reproductions ne peuvent pénétrer P 

» Le système du traité est fort simple; on le résume en deux. mots : 
» Proclamer la propriété artistique et littéraire réciproque, en théorie. 
,, En pratique, permettre aux écrivains cl aux artistes français d'exploiter les 

bénéfices de la propriété réciproque sur le sol belge, en employant des travailleurs 
français, tandis <t uc les artistes et les écrivains belges ne peuvent, le plus souvent, 
atteindre cc but, sur le territoire français, qu'en employant des bras français. · 

)) C'est, d'ailleurs, un dangereux précédent, que d'admettre une nation étran­ 
gère à réclamer, comme la condition d'un traité commercial, la suppression, 
l'interdiction d'une industrie nationale. 

n Que dirait la Belgique, si un jour le Brésil exigeait la suppression de nos 

(') Après la remise des observations reproduites à la page 4Q, une ccnnnunieation a été faite à 
la section centrale par le Département des Affaires Etrangères pour signaler une faute typo­ 
graphique qui s'est glissée dans le texte imprimé de la convention Iittéraire du 22 août 1802. 

Page 18, ligne 14, après les mots " caractères d'impression », on doit pincer les mots 
11 neufs ou clichés " . 

Ces derniers mots se trouvent dans le texte original de la convention. 
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fabriques de sucre de betterave, sous prétexte qu'elles contrefont le sucre de eanne P 
Si les Pays-Bas exigeaient la clôture de nos distilleries, parce qu'à Hasselt on 
contrefait les produits de Schiedam? 

» La Belgique dirait non; elle répond oui à la France aujourd'hui ! » 

11 serait superflu, comme nous l'avons dit plus haut, de rentrer clans la discus­ 
sion que soulève celle note quant au fond et quant au jugement qu'elle porte sur 
l'état de l'industrie linière. Cependant. il ne sera pas hors 111• propos d'ajouter 
quelques observations de détails sur certains points particuliers et nomuunentsur 
la question de la réimpression des ouvrages non autorisés, 0111 co111111c on dit, 
de la contrefaçon. En le faisant, nous donnerons le résu mé des idées émises il ce 
sujet par la majorité de la section centrale. 

Nous Ierons , comme nous l'avons déjà annoncé, toutes nos réserves en faveur 
des éditeurs et de leurs ouvriers pour les dédonunagements que l'équité conseille 
de leur accorder, s'il y a lieu. 

La noie parle d'expropriation! Mais on reconnait aujourd'hui généralement le 
droit d'auteur; les pétitions de la plupart des typographes mêmes en font foi. S'il 
y a ici des expropriés: cc sont les auteurs français; cl l'on prétendrait qu'il y a 
expropriation, lorsqu'on défend de poser un acte qui est généraleurent regardé 
comme une atteinte à la propriété intellectuelle ! Si l'on rlisait qu'il y a perte , 
sacrifice, dommage, et que ceux qui souffrent de cc chef, méritent toute la solli­ 
citude du Gouvernement, cc langage se comprendrait; mais, après tout. il ne 
ferait qu'énoncer une vérité qui se vérifie souvent en matière de traités cl d'im­ 
pôts. Celui qui est frappé, par une mesure législative de cette nature, dans ses 
intérêts, dans son industrie, dans ses capitaux, a droit il des ménagements, mais 
il ne peut se dire exproprié. Qu'on admette. par exemple, le libre échange, et une 
foule d'industriels se diront expropriés au nième titre. 

En 1842, lorsqu'on adopta pour la première fois ]a réduction de 2a p. 0/o sur 
les vins et eaux-de-vie de France, les marchands de vins cl de spiritueux, qui 
avaient payé le haut droit sur les boissons qu'ils avaient en cave, prétendirent 
qu'ils étaient expropriés. Combien de personnes n'ont pas été lésées, ruinées même 
par l'étublisscrnent du chemin de fer? 
Plusieurs ont mérité des dédommagements et les ont obtenus ilu Gouvernement 

qui, dans notre pays, se montre toujours paternel; mais on n'a jamais reconnu 
qu'ils fussent expropriés. Il en est de même des typographes. 

On va plus loin et l'on parle d'expropriation du travail de l'ouvrier. Pour qu'il 
y ait expropriation de cc chef, il faut qu'il y ait un droit; serait-cc le droit au 
travail? Nous ne pouvons le supposer; mais, clans cc cas, les droits de douane 
établis dans le temps en France sur nos produits liniers, auraient exproprié 
autant de milliers de nos ouvriers qu'il y a d'individus employés aujourd'hui dans 
l'industrie de la contrefaçon. 

Aucun intérêt belge, dit-on, ne réclame la convention. Nous avons démontré 
le contraire, et nous ne devrions pas sortir de l'arrondissement de Bruxelles pour 
trouver des intérêts qui l'ont appelée depuis longtemps, entre autres l'agriculture, 
notamment pour la question du houblon, sur laquelle clic a obtenu satisfaction. 
On connait les avantages de celle cullurc quant au profit direct qu'elle donne et 
quant à celui qu'elle produit en favorisant l'assolement. 
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On dit que personne ne se r élicite du traité. C'est posslble , 1a section centrale 
n'en est pas enthousiasmée non plus. Mais quels sont les traités qui donnent satis­ 
faction à tous les intérêts sans en froisser aucun? 

L'auteur de la note méconnaît compléternent l'importance de l'industrie linière. 
La production totale de cc qu'on appelle si légèrement une industrie vieillissante, 
peut être évaluée à 40 ou 4a millions de francs par an. En ! 805, cette indus­ 
trie, qu'on couvre <le dédain , a exporté, en fils et tissus, pour une valeur de 
!8 à 20 millions de francs. En 1845, elle occupait 280,000 ouvriers, tisserands 
et fileuses, et le nombre de ces travailleurs dépasse encore aujourd'hui ~00,000. 
Nous demandons qu'on cite en opposition le chiffre des ouvriers sacrifiés par la 
suppression de la contrefaçon. 

On parle d'aumônes prises sur le budget en faveur du travail linier, tandis que 
la typographie n'aurait jamais reçu aucune gratification! C'est là une erreur: des 
avances de fonds et des subsides considérables ont été donnés ft des éditeurs de 
réimpressions. Eu égard au nombre d'ouvriers qui en ont profité, ces faveurs 
peuvent égaler, si clics ne dépassent, celles (JUi ont été accordées aux ouvriers 
adonnés au travail du lin. 

La note conteste les rapports qui existent entre les intérêts matériels et poli­ 
tiques. Inutile de revenir sur cette question, qui a été traitée au commencement 
de ce rapport. Plusieurs membres de la section centrale adhèrent au traité, prin­ 
cipalement par des considérations polüiques , quoique l'acte international n'ait 
rien de politique en lui-rnèmc. 

Il n'est pas exact de dire qu'en matière de librairie on accorde tout à la France 
et rien à la Belgique. 1l est des articles pour lesquels il n'est pas dérogé aux tarifs 
réciproquement en vigueur. Tels sont les ouvrages en langues anciennes et étran­ 
gères, qui continueront à payer, comme par Je passé, un droit de fr. 51-80 en 
Belgique et seulement un droit de 10 francs en France. Nous pourrions citer des 
éditeurs qui se félicitent que le traité ait maintenu le statu-quo sous ce rapport. 

L'avantage qui nous est conservé de ce chef est d'autant plus grand que l'échange 
se fait entre des marchés dont l'un est de 56 millions d'habitants et l'autre de 
4 millions. Pour le dire en passant, cette différence de conditions doit être prise en 
considération à l'égard de tous les produits pour lesquels on a stipulé dans cc 
traité. 

L'expérience prouvera si l'opinion émise par plusieurs éditeurs belges 1 rela­ 
tivement à la probabilité du placement, en France, d'ouvrages français tombés 
dans le domaine. public et autres, imprimés licitement en Belgique, est fondée ou 
non. Mais si la chose paraît impossible dans ce moment, comme le soutiennent 
d'autres éditeurs, il serait exagéré d'étendre pour l'avenir ce jugement à toutes les 
publications de cc genre et de dire que la typographie belge, qui est une des 
industries les plus fortement constituées, serait la seule qui, avec un droit de 
H à 6 p. 0/o, ne pùt aborder le marché français. 

En ce qui concerne Jcs clichés, il fout remonter aux droits établis précédem­ 
ment pour comprendre l'esprit de la convention du 22 août f8~2. 

Les clichés ( assimilés aux caractères d'imprimerie étaient tarifés : 

.En France . 
En Belgique . 

fr. H 2-tm les f 00 kil. 
2o-40 id. 
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La convention a fixé les droits comme suit : 
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France . 
Belgique 

50 fr. les !00 kil. 
H> fr. id. 

Le droit de 50 francs correspond à ~ ou à 6 p. 0/o de la valeur et l'on estime 
que la fonderie belge a une supériorité de H5 à 20 p. "/o sur l'industrie similaire 
de France. 

La section centrale aurait désiré qu'il y eût eu réciprocité entre les deux pays 
pour ce qui regarde l'échange de livres en feuilles. Elle trouve que la Belgique 
a ici tout le désavantage qui résulte du poids que le brochage ajoute aux produits 
typographiques. Le motif que la France a allégué pour obtenir cette faveur, c'est 
qu'il est très-difficile de surprendre la contrefaçon sous la forme de feuilles, ù 
moins de se livrer à des vérifications minutieuses qui sont un embarras pour la 
douane. 

Quant aux bronzes dont parle l'auteur de la note, l'inégalité des conditions 
internationales concernant cet objet, n'empêchera pas l'artiste belge de profiter 
plus souvent qu'on ne le pense de la convention. Si la garantie réciproque de la 
propriété intellectuelle. avait existé, notre sculpteur 1\1 Fraikin , entre autres , 
n'aurait pas eu à se plaindre de la con trcfaçon qu'on a faite en France d'une de ses 
œuvres. 

Du reste, la convention ne concerne que les productions littéraires et artisti­ 
ques proprement dites. La section centrale pense qu'il y a quelque chose à faire 
pour l'entrée de nos bronzes en France. Elle appelle tonte l'attention du Gouver­ 
nement sur ce point et sur les réclamations qui ont été adressées de ce chef 
à la Chambre par plusieurs intéressés, et dont il est rendu compte dans l'analyse 
des pétitions. 

Le précédent, dont on signale le danger à propos de' l'aboi ition de la contre­ 
façon, a été admis, comme nous l'avons fait voir pins haut 1 par un grand 
nombre d'autres nations et a été provoqué en Belgique par les hommes les plus 
honorables et les plus compétents dans la matière. La Prusse, la Saxe l'ont 
accepté vis-à-vis de l'Angleterre , la France vis-à-vis de l'Angleterre et d'autres 
nations, notamment de la Sardaigne où la langue française est aussi très-répandue. 
Lorsque, par le décret cité plus haut, le Gouvernement français a défendu aux 
Baudry, aux Galignani, aux Treuucl, etc., de continuer la contrefaçon de livres 
anglais , espagnols et autres 1 qu'ils pratiquaient sur une large échelle, on a pu 
se plaindre du sort Iait à ces éditeurs 1 et invoquer en leur faveur la sollicitude 
du Gouvernement français, mais on n'a pas osé soutenir qu'il y avait là expro­ 
priation, ni précédent fâcheux. 

L'analogie établie par l'auteur de la note, entre la contrefaçon <les productions 
de l'esprit , et la substitution du sucre de betterave au sucre de canne, ou du 
genièvre indigène au genièvre de Schiedam, ne semble pas sérieuse. Il y a, l'ho­ 
norable membre le sait parfaitement bien, dans les créations du génie, autre chose 
qu'une production matérielle dont le secret n'appartient à personne parce qu'il est 
du domaine de tout le monde. Il y a dans ces nobles travaux autre chose nième 
que ce qu'on découvre dans les inventions que la loi fait respecter par le brevet. 

u 



l N° 196.] ( ~4 ) 

Il y a non-seulement l'effort matériel auquel ces œuvres donnent lieu et qui seul 
peut être assimilé à un travail industriel; mais aussi l'invention, la conception qui 
les met sur le même rang que les découvertes brevetées; il y a, en outre, la 
forme qui fait presque tout en matière d'art et de littérature et qui élève ce genre 
d'ouvrages, non-seulement au-dessus des manipulations de l'industrie , mais 
même au-dessus des inventions industrielles. Cette forme est la pensée, l'âme, le 
cœur de l'artiste ; elle est spéciale, personnelle I inaliénable. C'est là ce que la 
convention veut faire respecter comme cc qu'il y a de plus grand, de plus beau et 
de plus sacré parmi les productions auxquelles l'activité humaine donne naissance. 

Après ces considérations, la section centrale a pris connaissance des pétitions 
qui lui ont été renvoyées par la Chambre, au sujet des conventions. 

Voici l'analyse de ces pièces : 

Pétitions demandant le rejet de la convention. 

Par pétition du 6 mars f 8~4, les sieurs De Quick, De Moer, Lebon, Mahieu, 
Vandrics et Vcrbist, membres du comité central des typographes belges, deman­ 
dent le rejet de la convention du 22 août -18;,2. Ils appellent l'ouverture d'une 
enquête pour approfondir la question de l'abolition de l'industrie des réirnpres­ 
sions en Belgique. 

Par pétition du 7 mars J 81>4, les membres du comité des typographes anversois 
adhèrent à la requête du comité central de Bruxelles. 

Pétitions identiques de quatre - vingt -quatre typographes, lithographes et 
relieurs de la ville de Bruges (sans date); du comité de l'Association typographique 
verviétoise (7 mars); de cent soixante-six typographes gantois ( 8 mars); de 
quarante-quatre typographes de Louvain (sans date); de deux cent vingt typo­ 
graphes de Bruxelles (9 mars); de trente-huit typographes de Tournay (8 mars); 
de cent soixante-dix-sept typographes liégeois. 

Par pétition du 8 mars, les membres de la commission de la Société lypogra­ 
phique liégeoise (ayant déjù signé sur l'autre requête) prient· la Chambre de rejeter 
la convention littéraire. · 

Pétition identique ù la précédente de l'Association typographique, des patrons 
et ouvriers imprimeurs, lithographes et relieurs de la ville de Verviers (12 mars); 
cinquante-trois signatures. 

Les membres de l'Association typographique de Namur déclarent adhérer aux 
démarches du comité central des typographes de BruxelJes (7 mars). 

Le sieur Demat, imprimeur à Vilvorde, demande le rejet de 1a convention 
(1.7 mars). 

Pétition demandant que la convention soU modlOée dans 8e8 
dlspo.sltlon8 es8eotlelles. 

Les sieurs Labroue et Van Buggenhoudt, imprimeurs-éditeurs à Bruxelles, 
prient la Chambre de n'adopter la convention qu'à la condition que les auteurs 
français seront trous d'autoriser, moyennant une juste indemnité, soigneusement 
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réglée à l'avance, l'impression de leurs ouvrages en Belgique, et que cette conven­ 
tion n'aura pas d'effet rétroaetlf pour les ouvrages en cours d'exécution et pour 
les ouvrages clichés. Ils demandent aussi que les ouvrages réimprimés en Bel­ 
gique, avec l'autorisation des auteurs, ne puissent pas être, sons les peines édictées 
par la loi, introduits en France, et qu'ils portent, ,t cet effet, la mention de leur 
origine sur titres et couvertures. 

Pétitions demandnnll une Indemnité il raboo de la !oiiUppreMHlon 
de 111 contrefaçon. 

Par pétition, non datée, les sieurs Labroue , Van Buggcnliou<lt, Stiénon , 
Delevigne et Callcwacrt, Yundooren, Coemaerc, Stapleaux, Briard, Hayt'Z et 
Devroye, imprimeurs-éditeurs; les sieurs Bruytnnt-Christophe, Melinc, Cons 
cL Ce, Tireher, De I\lul, libraires-éditeurs, Mcsscmacckcr, éditeur d'ouvrages 
de musique; Bisez et Crabbe, relieurs; Clément et J oniaux, fondeurs de carac­ 
tères, exposent à la Chambre que le projet de loi portant approb.uiou tic la con­ 
vention littérnire consacre une aueintc il leur propriété sans stipuler l'indemnité 
préalable attribuée aux victimes de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
aux termes de l'art. ·11 de la Constitution. 

Cette indemnité, les pétitionnaires la réclament au nom du droit, et aussi pour 
permettre au commerce de librairie d'entrer dans une voie nouvelle. i\loycnnant 
cette condition, les pétitionnaires déclarent que le vote du traité sera la réorga­ 
nisation et non la destruction d'une industrie belge. 

Pétitions demaod11ot n11c modlftcatlon il ccrt11loes 8tlpnlatious de la 
cooventlo11, ou une indemnité, 81 elleM 8oot maintenues. 

Par pétition du 7 mars, le sieur A vanzo, éditeur à Liége, communique à la 
Chambre différents mémoires et lettres qu'il a adressés au Gouvemeruent, depuis 
l'année 1 Sai, et dans lesquels il expose les effets désastreux qu'entrainent pour 
lui les conventions signées par la France avec des États tiers (lettre du 22 novem­ 
bre 18~1), et <JUi doivent également résulter de la convention du 22 aoùt {802. 
li déchire que, pour pouvoir liquider sans perles ses opérations, il a besoin 

d'une production illimitée quant à la durée, illimitée quant aux quantités; son 
avoir consiste surtout en pierres lithographiques, dont il estime la valeur (gravure 
et. matière) à 258,900 francs, et dont il fait des tirages an fur et à mesure des 
demandes. Le sieur Avanzo allègue que sa position diffère de celle des autres inté­ 
ressés, qui ne sont frappés que dans leurs combinaisons d'avenir. 

Le sieur Avanzo demande une indemnité pour cause d'expropriation, si l'on ne 
veut pas lui laisser le libre usage de ses pierres et clichés. 

Par requête du H mars, le sieur Avanzo soumet de nouveaux faits à l'appui de 
sa réclamation. 
Par requête du iO mars, le sieur De Roy, commissaire de la Société nationale 

pour la- propagation des bons livres, expose que les clichés entrent pour 
60,000 francs dans l'actif de cette société, et demande qnc, si la libre exploitation 
des clichés était entravée, une juste indemnité soit accordée aux possesseurs. 
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Le sieur Tessaro, éditeur d'estampes à Bruxelles, déclare approuver la conven­ 
tion quant à l'avenir, mais H demande que, pour le tirage de ses planches, dont il 
estime la valeur à 10,000 francs, on lui donne un délai de dix ans, si l'on n'aime 
mieux lui en payer la valeur ( i5 mars). 

Par pétition du 1 ?> mars, le sieur Muraille, éditeur de musique à Liège, déclare 
adhérer à la requête du sieur A vanzo, et expose que la faculté laissée par l'art. i 6 
de la convention est purement illusoire pour les possesseurs de planches gravées. 

Pétitions relath'es à l'lodusarle de• bronze-8. 

Par pétition du 11 mars, le sieur Bouvier, fabricant de bronzes à Bruxelles, 
expose que ln fabrication des objets d'art en bronze est compromise par ln con­ 
vention ; cependant il s'abstiendrait de réclamer contre cet acte, si ln France 
substituait à la prohibition dont son tarif frappe les articles en bronze, un droit 
de 6 p. 0/0, taux fixé à l'importation en Belgique. Le sieur Bouvier affirme <JUC, 
par suite du manque de débouchés, résultant de la législation douanière des pays 
étrangers, il est impossible aux fabricants belges de bronzes d'art de produire des 
œuvres originales. 

Pétition analogue, en date du -1 :5 mars, des sieurs Leehert, Brichaut cl autres 
fabricants d'objets d'art en bronze à Bruxelles. 

.l.rdolses. 

Par pétition du 17 mars, les sieurs Damcron, Brincourt et CC et Vasseur 1 
propriétaires et directeurs d'ardoisières à Herbeumont, demandent l'adoption de 
la convention. Ils déclarent qu'elle les indemnisera largement, par l'extension du 
débouché français, des facilités qu'elle accorde à l'importation des ardoises de 
France. 

La section centrale, après avoir examiné toutes les questions soulevées par les 
pétitions que nous venons d'analyser, en propose le dépôt sur le bureau pendant la 
discussion du traité, et le renvoi au Gouvernement, avec demande d'explications, 
relativement à celles qui concernent la typographie. 

T_cJ est, Messieurs, le cadre des débats auxquels s'est livrée votre section cen­ 
trale. Telles sont les considérations auxquelles l'examen des conventions conclues 
avec la France a donné lieu. 

La section s'est prononcée, il l'unanimité moins une voix, en faveur des projets 
de loi portant ratification des conventions. Quelle que soit l'opinion 'I ue l'on 
adopte sur l'ensemble de ces actes diplomatiqucs , qu'on ne peut envisager isolé­ 
ment, toujours est-il que le traité du 27 février introduit une amélioration c11 
égard au régime antérieur. 

On doit reconnaitre aussi que l'élargissement des bases pose des jalons de nou­ 
velles améliorations dans l'avenir. La section centrale émet le vœu que le raffer­ 
missement des lions rapports entre les deux nations amène cet heureux résultat. 

L'art. 1. cr du projet de loi ayant pour objet la ratification des conventions, l'une 
littéraire, l'autre comn.erciale , du 22 août 18~2, est adopté par cinq voix. 
contre une. 
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L'art. 2 est admis par cinq voix; un membre s'abstient. 
L'article unique du projet de loi relatif au traité du 27 février 18~4, est adopté 

par cinq voix contre une. 
Deux articles additionnels ont été introduits par 1\1. le Ministre des. Affaires 

Étrangères. 
Le premier prononce l'abolition des droits différentiels actuels sur les cotons en 

laine, les bois d'ébénisterie, les huiles et Je soufre brut, et les remplace, ainsi que 
l'annonce l'exposé des motifs du traité, par la tarification inscrite dans le projet 
de loi de douane actuellement soumis à l'examen de la Législature. 

La seconde disposition a pour but de conférer au Gouvernement la faculté de négo­ 
cier, avec les États qui voudraient nous accorder la réciprocité, des arrangements 
d'après lesquels le droit de patente applicable aux commis-voyageurs respectifs, 
serait fixé à un droit uniforme, mais qui ne pourrait être inférieur à 20 francs, 
additionnels compris. L'utilité de cette disposition n'a pas besoin d'être démontrée. 

Ces deux dispositions forment les art. 2 et 5 du second projet de loi. 
Le premier projet n'a pas subi de modification. 
Le second est rédigé comme suit : 

ARTICLE PHEMIEH. 

Les deux conventions, l'une littéraire, l'autre commerciale, conclues le 
22 août f 8t>2 entre la Belgique et la France, et l'article additionnel, signé le 
27 février 18~4, sortiront leur plein et entier effet. 

ART. 2. 

A partir de la mise à exécution de ce traité, les marchandises ci-après désignées 
seront soumises aux droits suivants, savoir : 

DROITS D'ENTREE. ASSIMILATIONS. 

Base. 1 Quotités. D1sposilio111 pirliwlièrœ. 

Fr. c. 

!
en grume ou non sciés................. LemHre tube. 5 00 

Boi5 
sciés, de plus de !S centimètres d'épaisseur. Id. 6 00 

d'ébénisterie 
de 1i centimètres et moins:.............. Id. 9 00 

Bois de teinture .••...•....•.•......•......•........ 

Coton en laine ...•.•....•... , ...•.•..•...•.•..•..•. 

1 
d'olive el autres huiles alimentaires (a) ..• 

Huiles .•••. 
de fabrique (b) ...•..•...•..•........•. 

Soufre (c). . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . 

Libres. 

Libre. 

100 kil. 

Id. 

1;5 00 

2 00 

Libre: 

(a) Comprenant l'huile de (aine, 
de pa,ot, d'œillelle, etc, 

(6) Le Goavrroe'TICnl dëtermi­ 
nera les conditions à r•mslir pour 
<1ae l'huile <l'oli,e soit • miuible 
comme huile de fabriqu,. 

(t) Comprenant le souîr« brui ~t 
en canon, cl la Ileur de sourre. 
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AnT. 5. 

Le Gouvernement est autorisé à négocier, avec les États qui seraient disposés à 
accorder la réciprocité sous ce rapport, des arrangements d'après lesquels le droit 
de patente des commis-voyageurs respectifs serait fixé à un taux uniforme, mais 
qui ne pourrait, toutefois, descendre au-dessous de vingt francs, additionnels 
compris. 

Le Rapporteur, 
DE HAERNE. 

Le Président, 
y1e VILAIN XIIU. 



( 59 ) [~"196.] 

ANNEXES. 

ANNEXE _.,f. 

Tableau compwratif des droits actuels sur les livres, ete., et de ceux résultant 
du nouveau traité: 

Tarif rrao~al8 .. 

Droit, actuel», 

DROITS RtDUITS. 

Livres .•.••••..•.. 160 fr. et fr. 107 l>0 les 100 kilogr, f'r. 20 00 les 100 kilogr. 

Papier •• . •. . . . 160 00 id. 25 00 id. 

Id. de couleur •••• 07 fr. 8 50 id. 21> oo id. 

Gravures •.••.•.•.. ;n1 so id. 20 00 id. 

Musique •••..•.• , 317 50 id. 20 00 id. 

Cartes géographiques • . • 317 so id. 20 00 id, 

Caractères d'imprimerie. • 212 so id. ao oo id. 

Encre d'imprimerie . . •.•. 60 59- id •. 21> oo id. 

Tarif belge .. DROITS RtDUITS, 

Livres •••••.. • .• fr. i1 80 et fr. 42 40 les 100 kilogr, l Fr. 10· 00 les 10~ kilogr. 

Papier ••.•.• • US p. c. Hl oO 1d. 

Id. de couleur •.••• g p. c. 1 0 00 id. 

Id. rayé pour musique. 3 p, c. 

.1 
4 oO id. 

Gravures ..••••.•. I p. c. 10 00 id. 

Musiqne .••••••••. fr. ~ 80 les 100 kilogr. 10 00 id. 

Carles géographiques • • . I p, c. 10 00 id. 

Caractères d'imprimerie. • fr. 215 40 les 100 kilogr. lo 00 id, 

Encre d'imprimerie • . . . . 1 p. c, 2 00 id. 



A;"(NF.xE n. ------ 
Tableau des produits u'oriqine belge favorisés pm· le traité du 27 [éorier l 8?J4 el lu convention conunerciole ilu. 22 ao1rl !81'2. 

iatbim Pierrt$ 1 ~tir Ch~~U{ P,lcrio (') Ardoiit~ (') Élolf~ (') llartbndistl (' J 
ron,f.riau PRODUITS. fil!de lin. TÏ!$QS do lin. Glm1 (1). C&m. Îlt.Ue$ 61tj (1). de poil!• com- Bfüil. ,1, Uoubloa. 4 11ut1•lon ,ton, 'ar,. 22 

rt ml!cnniqu1rJ1, brutu (•}. 
munc\~}. terre deo pipt", 1>our 1oi111r••· cl eetenuenes do 

lœ loi Je HUG. 

,......, 
?, 
...•. 
<:.:> 
C") 

~ 

QUANTln'.s. 

Kilog. 1 Kilog. 1 Kilog J Kilog. j Tunn••11 1 li.ilog. 1 Pi•:•• 1 

1 

w ••. 1 
1 

li.ilol!· l Pi~cu. 1 
Tnblcnu belge . ...... ' fi!l!l ,:i95 i , o,:; , ·f Ill so.2s, l " 2V,S7~ » n ~6,018 270;1u.!1 2.418,!500 • 
Tnblcnu rr~ny<1is •.•.• tiiS. 875 :1 , 020, 250_ rns.mjt :ms 28,00~ 2 ,2-ff ,1H7 3,{0j 80,1~!) 27.C.,700 t ,!l!l0,000 Il 

u 

» 

V A LEURS PE[U\IAN ENTES. 

Tableau belge ....•.• 
Tnhlrnu frntiçnis ..... 1 

Ftonc,. 1 Frnnu. 1 
2 ,.(81i, 000 7 ,4111, 000 
2,û'2.3,000 6,:346,000 

'I'ohleau heli:;e .....•. , 2,041,(10014,37!$,0001 
Tnhlcou frnnçnis ..... ~,5(!),000 4,lïl7,000 

Fr:mc,, 
209,IJOO 
·l:l9,000 

Hî!i,000 
J/5!),000 

Fr•ncs. ' Frones. 1 • 1107,000 
4-8,88~ 1,40ü,OOO 

VALEURS ACTUELT.ES. 

ss.oeo 1 ass.ooo 1 
ni,ooo 1,0~2,s,1 

FraDo.s. 1- Fnnes, 1 . " 
f 12,000 158,.U0 

il;,0001 !H,lWi 

~ 

» 

1 

~•nnu. 1 
2,~21 ,000 
2,029,000 

1
1 , !106,0001 
2,860,000 

Frtanc~. 
279,000 
s.~5,560 

.S.19,000 
206,000 

Fr.nu. 1 
" 

78,272 

t53,207 I 
48,704. 

t:r.\nc-t . 

•....•.. 
~ 
0 

" " 
2,2!S!,OOO 

., 
" 

1,7!50,000 
1 ,!lOS,000 

Observations. 
(l) Le tableau belge n'indique ni ln quantité, ni. ln voleur permanente des glaces. 
(2} Le tableau belge ne contient qu'un seul chiffre pou!' les pierres ri bâtir, pr11,és, etc., sans distinguer les l)ierre& brules, 
(3) Le tableau belge ne donne pas le relevé des tresses exportées, 
('} Le tahlenu liclgo comprend dans une seule catégo!'ic les clwpea11:c rie 1011/r sort« et le tableau Irançais n'indique pas d'une manière spéciale le chiffre de notre cxpcetation de c/l(17ie1111i, de 11ai((.e 

commune. · · 
(~} La poteri« rie terre de pipe et de [p·ès fi11 et les éluffes ri pan/11/011 ou cotontiettes étant prohibées ù l'entrée ~n France, il est impossible de renseigner les quantités exportées vers cc paJ'S. 
(6) Le tableau belge n'indique pns ln valeur permanente pour les ardoises en 181!2. 
(7) li est impossible d'nclditionncr les quantités de ces marchandises exportées de Belgique vers ln France, parce qu;, les unes sont relevées d'après le poids, les autres d'après le volume, etc. Quant 

aux valeurs, les totaux indiqués sont inférieurs à la réallté, parce qu'on n'n pu y comprendre la voleur des marchandises qui ne sont mentionnèes qu'i11 globo dons les exportations de Belgique ou 
dans les importations en France, 



ANNEXE C. - 
Droits applicables, à l'ent1·ée en Franêe, aux tissus de lin et de chanvre 

d'origine belge. 

¾6 
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Droits applicables, à tentrée en France, aux 

DÉSIGNATION DES MARCHAKDISES. UNITÉS. 

DROITS 
SELOlf LE T.4.1\lF GÉNÉJlAL. 

. 1 T~ikWmke ,~-- -1--- . : Todt Ecrue. ou Toile letal.e. !tilt 1■pn■re. 
mi-blsnebe. . - 1 • 

de moins de 8 fils ••.....•••...•...••... 1100 kilog. N., 50 00 J 60 CU 

de 8 fils • . • . . . . . • •. •. . . •. •. . . . . . . . .. . 1 Id. 56 00 l 72 00 

de 9 filsinclusivcmentù12cxclusivcmcnt. \ Id. l • lla 00 1 15.0 00 

de 12 fils............................. Id. 7tS CO 100 00 

de 15 fils inclusivement ù f6 exclusivement. 1 Id. 1 iOl:i 00 f 210 00 

Toile unie ... { de 16 fils .•........•.•..•..•...... ,.•. 

de 17 fils ••.•••.•......•....•.. , . 

de 18 et 19 fils •..•.•..••.........•..•. 

de 20 fils •..•......•............•...• , 

au-dessus de 20 fils ...........••. • . • ... 

à mntelas sans distinction de finesse .•.... 

Grossière dite treillis .• • · • • · · • · · · • · · · · · · 

Toile croisée. ~ ! pour tenture ou literie.•······· · 
( Coutils f écrus.. • · · · · · · 

pour vêtements 
autres.••••··· 

Tissus épais pour lapis de pied en fils de lin ou de chanvre 
teints de moins de 8 fils aux ti millimètres , . 

1 de moins de i6 fils •.••.••..••••.••...•. 

1 
de 16 fils., •••.•.••••.••.••........... 

de f7 fils •••••.• ,., ... , ..•..•.• ••• ... • 
Linge de tahle 

i 
de 18 et 19 fils ...•....••...•.........• 

de 20 fils .•..•.•.•.•....... •.• .. •••••• 

de plus de 20 fils ..••..•.....•••....... 

Jd. 

Id. 

Id. 

JJ. 

hl. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Jd. 

Id. 

Id. 

ltl. 

lt!. 

150 00 

-170 00 

i80 00 

225 00 

5!:iO 00 

500 00 

sso oo 
560 00 

41:iO 00 

700 00 

60 00 

7200 

s:; oo 
98 00 

i20 00 

171 40 

200 00 

211 W 

262 ti0 

,{20 00 

60 00 

72 00 

150 00 

itiO 0O 

210 00 

500 00 

5.«l 00 

560 00 

4;;0 oo 
700 00 

Cent trente-neuf francs .•.•••.••..•.....• 

Droit; de la telle unie de moins de 8 fils, 
scion l'espèce. 

Cent qunrante-ueuf Irancs nO centimes .••.• 

Deux cent soixante-cinq fraues •.••••..••• 

Trois cent dix-sept francs ti0 centimes .•.•. 

Q1wrao1e-11cuf francs 50 centimes .•••.•.•. 

LINGE OUVRAGt. LINGE DAMASSt 

ÉCRU. l BI.A:SC- ÉCRU, 1 BLANC, 

ICO 00 

Hill CO 

1ï0 00 

180 00 

22:; oo 
5:iO 00 

517 1i0 

500 00 

5{0 ou 
5Ci0 00 

700 00 

HiO 00 

1~0 00 

204 00 

216 00 

2ï0 CO 

420 00 

5t7 tiO 

560 00 

408 00 

452 IJ0 

!HO 00 

SM> 00 
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tissus de lin et de chanvre d'oriqine belge. 

DROITS DROJ'fS 
SELON L'Oll.J>ONNANCE IIU 26 .JUIN 1842. 

SELON LE TRAITt DV 27 FÉVlllEl\ 1854 (b)l (Troitts ile 18i2 et 1!1-15.) (a) Observations, 

1 1 Toile blanche 1 Toile blanche 1 11 . . , Toi e écrue. ou !oil'- ltiole. toile imprimée. Toile Ecrue. ou 1oile teiate. Toi e 11npnm,e. 
mt-blanehe. mi-blanrhe, 
-~------ - - - 

60 00 90 00 !)0 00 !)0 00 21> :;o til 00 lH 00 51 00 (1,) Jusqu'à concurrence 
de 5 millions Je kilog. 

80 00 116 00 116 00 116 00 50 GO ül 20 61 20 (li 20 pour l'année, 

120 00 :191 ou 146 00 i91 00 ?fü 21i 110 50 72 21; t 10 50 (b) Jusqu'à concurrence 

:144 00 
de 2 millions de kilog. 

219 00 167 00 219 00 65 7'J 127 so 85 50 :127 50 pour l'année. 

201 00 506 00 216 00 506 00 8!) 25 ·178 so 102 00 178 ;iO 

267 00 417 00 280 00 417 00 127 ;jO 2ti:5 00 H,;i en 2:i;; oo 
287 00 457 00 517 00 457 00 H4 sn 289 00 170 00 28!) 00 

297 00 477 00 52!) 00 477 00 rss oo 500 00 17!.I !)9 506 00 

54~ 00 567 00 580 00 567 00 ·(!)! 2:l 582 50 225 12 582 ti0 

467 ou 8l7 00 !>57 00 817 00 297 ~o sas 00 557 00 :m oo 
Deux cent douze francs ..•.•..•.. , .....•• Cent dix-huit francs H5 centimes. 

Écrue : soixante froues, autres quatec-vingt- Droits de la toile unie de moins rle huit ûls, 
•I dix francs, selon l'espèce. 

Deux cent douze francs - ......••..•.. • ... Cent vingt-sept francs et 7 centimrs. 

'frois- cent vingt-deux francs .............. Deux eent \'ingt-cinq francs 211 centimes. 

Trois cent soixante-quatre francs .•......•. Deux cent soixante-neuf francs 87 centimes. 

Soixante-quinze francs ........•....•.... Quarante et un francs et 7 centimes. 

LINGE OUVRAGt LINGE DAMASSt. 
1 LINGE OUVRAGt LINGE DAMASSE. 

ÉCRU, 

1 
BL.\IIC, ÉCRIJ •. 1 BLANC- âcnu, 

1 
DL,\NC. icno. 

1 
Dl,AIIC, 

21i7 00 417 00 520 ,W 500 40 156 00 2(;9 87 13U 00 269 87 

267 00 417 00 520 40 500 40 127 t;O 2:_;t1 00 Hi3 00 5UG 00 

287 00 457 00 5H 40 548 .m 1¼ so 280 00 173 40 546 so 
297 00 477 00 5~6 40 ti72 40 Hi5 00 506 00 183 GO 567 20 

342 00 ti(i7 00 410 40 ti80 40 191 21! 582 1i0 229 ?îO 4:i!J 00 

467 00 817 00 !jGQ 40 !)80 40 2\J7 W ti!ni 00 5ti7 00 714 00 
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ANNEXE/). 

Exportation des fils de lin de Belgique vers la France. 

Comanerce ~péclal. 

<n TABLEAUX BELGES (a). TABLEAUX FRANÇAIS. ••• •.... 
- l 1 - - Obseroations, :c: 

Z!: cc . HLF.VR V A LE I! Il 0 < 1 VALEUR I VALEUR 
Ql:.4:'ITITÉS. I permanente. YDrioble. .VANTITES. permanente. vari•ble. 

1831 » 

1 
623,-i52 » 676,655 • (6) • (a) Les tableaux belges 

n'ont commencé à indiquer 

1832 " 735,füti • 688,125 . • les quantilh de 61s de lia 
e~por1,squ'à p•rtir de 1842. 

1833 • ◄ ,268,261 )) 824,782 )) • 
(b) Le• tableaux fran~•i• 

1834 • 1,508,!156 • 711,,28!1 • » n'indiquent lu vaC,ur, qu1A 
partir do 1638, 

1835 » 685,937 " 65i,75I • • 
(e,d)Les ••leurs Tarioblo 

1B36 . 686,4-56 • 635,831 )) • n'ont été Indiquées, en Bel- 
glque , qu'en 1846 et tll 

1837 . 655,SGO " Ml ,961 " • France qu'en JM7. 

1838 . 639,061 ,, 409,283 2,837,582 )) 

1839 • 818,168 )) i99,186 2,2H,235 • 
1840 . 1,321,201 » 587,50-~ 2,8H-,.'i-56 • 
1841 ,, .j ,875,092 • 64--i-,010 2,563,073 " 
1842 444-,279 ◄,852,586 )) 551,035 2,165,260 » 

1843 ~ ,072,746 3,902,037 )) 1,080,596 4-,166,634 • 
1844 4,717,477 6,H5,04--2 " ◄, 731,979 6,682,H5 » 

1845 2,rna,033 7,692,472 • (c) 2,28,i ,691 8,8,13,918 )) 

1846 ~,7-13,5-i-2 6,0H,000 4,889,000 1,76-i-,456 6,798,270 » (d) 

1847 4,057,202 3,735,000 3,020,000 -1 ,156,04-5 4-,4-63,4M 3,728,324 

1848 2-16,956 770,000 635,000 233,321 903,353 803,66i 

1849 677,004- 2,395,000 1,935,000 659,163 2,M7,-160 2,794,231 

1850 722,480 2,541,000 2,053,000 756,4-29 2,920,471 2,923,U5 

1851 586,.\.50 2,076.000 4,695,000 556,515 2,rni ,136 1,6H,UO 

1852 699,593 2,485,000 2,04t,OOO 678,873 2,622,97¼ 2,arn,931 

1853 886,433 3,U9,000 2,H3,000 822,043 3,176,ft.2 2,809,189 
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ANNEXEE. 

Exportation des tissus de lin et de chanvre de Belgiq11e vers la France. 

.,; TABLE.AUX BELGES (ll) . TABLEAUX FRANÇAIS, 
••• Obsewation,. - 

~QV.\:-ITITÉS. l z: 
-Q\lA?ITITÉS.1 

z: 
\'UECI\ 1 \'ALEUR \'.\LEl:R 1 ''ALF. u a ~ 

,.., •••• , •• 111t. .,,;,1,1 •. ~no::tnrote. nri,ble . 

i851 • 10,726,500 . 2.854,5ili • . (a) Mtmtsoh••r 
•. :.1ion:s que uen 

1832 • f2, IOI ,Gti • 2,917,-192 . • le ubluu rtl••i 
~Ul Cil,. 

iS5S • t6,i87,615 • 2,03,,1i1i7 ,, • 
185i • 25,600,95~ . S,.«.i5,59a » • 
185:i 4,028 617 28,772,857 • S,480,58'5 u ~ 
1856 4-,112,1!i7 29,G.W,870 • 4,261,253 . • 
1837 3,M>3,0HS ~U,754,605 • 5,665,26!) • • 
1858 s,.m,6!)!) 52,tiï?S,49{ • 5,503,46!) 12,041,475 " 
i859 2,!>19,4S7 18,!iG7 ,51t • 2,954,102 H ,0&'2,872 " 
ilUO 2,574,94-5 I0,001 .i66 • 2,525,598 0,5.ID,403 • 
1841 2,S!i!i,U.8 ~0,775,412 " ~.780,567 10,91.ia, 100 " 
1~2 2,2al,069 iG,08.{,421 • 2,540,0-H i0,723,261 . 
-rs,a 2,Hi7,6:19 f:S,577,40S • 2,US,091 i0,507,187 • 
HU-i 2,.WS,,H2 17,257,547 • 2,Sa,i,578 12, 17G, t7t • 
1~5 2,285,802 16,232,Si!i • 2,472,805 12,839,"62 " 
i8'6 2,060,217 H,im,ooo 8,ti6t,OOO 2,0i7,840 t0,G95,595 » 

1847 1,546,068 10,968,000 ll,Gti7,000 1 , -IBG, 9-i.3 8,2lfü,454 8,28-i-,!)JG 

1848 742,608 l>,550,000 5,260,000 725,105 4,189,982 2,878,542 

1840 775,688 5,596,000 5,247,000 1,010,178 6,077,2!0 4,506,5:54 

t8!l0 619,741 4,580,00ù 2,540,000 t ,563,SfS 7,520,676 ~,?557,742 

18?:it 525,120 5,741,000 2,181,000 :1,047,000 l'i ,600 ,57i 4,028,886 

1852 f,045,116 7,451,000 ,,:m,,ooo 1,020,2SO 6, ?;'6 , 4-~7 4,1>17,780 

i855 f ,rnS,564 8,274,000 4,858,000 1,203,072 7,720,8:54 tî,527 ,4-ro 

17 



[ N° i96.] ( 66 ) 

ANNEXE F. - 
Droits applicables, à l'entrée en France, aux bestiaux d'origine belge. 

D(SIGIIATION DES ESPtCES. 0b'4:rt•titicnu. 

Bœufs de -'00 kit. inel. Il 500 exel. 

Id. 500 id. 200 id. 

Id. 200 id. ou moins .. 

Taureaux, bouvillons et taurillons 

Vaches pesant plus de 500 kil. ... 

Id. 500 kil. ou moins .• 

Gcnisses •.••.•...•..•..•.• , •.• 

Veaux .•.•... •.••••••·•······ 

Béliers, brebis et moulons, •.... 

Agneaux •.•.•...•••...•.••••• 

Boucs et chèvres •........•••.• 

Chevreaux ..••• ,, .•.•..•.•..•• 

Porcs ............• , ••••.•.•.• 

Cochons de lait, de moins de i?S k. 

Par tête. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

]ù. 

Jd. 

Id. 

Id. 

Id. 

Jd. 

Fr. 
50 00 

50 00 

00 00 

Hi 0O 

25 0O 

2!1 00 

t2 ISO 

3 00 

5 00 

.•• 50 

1 110 

• 2!1 

12 00 

Fr. 
-'O 00 

50 00 

2000 

tt 00 

20 00 

12 00 

9 00 

• 2~ 

1 20 

,. 2~ 

12 00 

,. '° 1 (•)• '° 

Fr. 
5 00 

5 00 

5 00 

t 00 

f 00 

1 00 

f 00 

• 25 

• 25 

• 10 

• fO 

• :lO 

25 00 

• fO 

(o) Cu droiu, d'aprl• b ••n••nlion 
d11 22 aoùl lS:.2, ne deuierll s'appliq11t 
qu'au, beltùin de I• pn>,ioce du Luxom 
bours. 

(6) Si ce M<rtl esr '"PPorlt PIU 'I••· 
remonte ja,qu'•n Jroi1uDllrltun!lst• 
lonnc) là b<11iau, b<lg,s jouiro111 d'D11 
remue de 10 p •/.1ar le i.rlrintnmfdi•ir, 
- Si oo rt•ODle jusqu'au• droi11 30lt 
rieurs, 1., hrir de la collnnllon d• 19-52 
nro applicaLlc aux bcniau de ,.,.,,. no 
pro,inctt. 

(•) 1A poida al porl4 do 15120 •ït. 
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ANNEXE G. 

Tarif français des machines et mécaniques, avec indication de la surtaxe 
applicable aux importatîons par terre. 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 

.; . .. •. •• 1- •• ~ ~ ~ ~ i: 
Vl'l'JTES. 1 ë; '" ,- ;: 

Ge:~ : d 
Q ~ E-: : .., 

!l ., 
g. 
E 
0 <> 

à vapeur 

autres 
qu'à vapeur 

) 

fixes .••••••.....••..••.•....•.••. ,••••.• ...• •••••••. 

pour la navigation •.•...•..............•.••.•......•.. 

locomotives sans tenders ...•...•.........•.•.••••.•..•• 

pour la filature 

pour le tissage 

\ du Jin et du chanvre .....••.••....• 

l autres .•..........•...•...•.•..•.. 

100 kilog. ho 00 
Id •..... 1 41:i 00 

Id •••••• \ 61:i 00 

Id •••••• 1 61:i 00 

Id 1 41:i 00 

~ 

du lin et du chanvre ......••.••.••• } 
Id •..... 

autres • \ 

\ pour le lin et le chanvre .•.....•.••• 
cardes non garnies / antres .•...........•. • ..•........• 

j 
1 20 00 
1 
' 

2 00 

ld ....•• 14000,400 

Id. . . . • . 1 50 00 5 Oll 

métiers ù tulle .............•.............•...•....•.•• 1 Id ••••.. 1 80 001 6 :iO 

Il fabriquer le papier continu ••.....•••••••..•..••••..•• 

~ sur caractères .• , .......•.•....•.•. > u. ..... 1 -W 001 4 00 
ü imprimer 

sur étoffes •...••..••.•.••...•••..• ' 

pour l'asriculture et waggons de terrassement, avec caisse 
Id ..•••• 25 00 2 :10 en bois et roues en fonte ..•.......•................. 

bateaux et nacelles de rivière ......••..••...•..••.•..•.• Id ....•• 4:5 00 4 150 

tenders, chaudières, gnzomètres, appareils à ~ en fer •••• Id •.. , .• 41i 00 'r;f) 
distiller, à évaporer, à cuire les sirops et four 

60 00 1i :;u le chauffage ù la vapeur, grands calorif res, en cuivre. lù ...... 

100 kilogrammes ou moins ..•...••.• Id ..•.•• 80 00 6 :;o 

de -100 kil. exclusivement à 200 kilog. 
inclusivement ....•.•.. ., ..•••.•• 1 Id •••••• 1 60 001 ?> 50 

de 200 kil. exclusivement à 1,000 kil. 
non dénommées, { inclusivement ••..•.••••. , ...•.•• 1 Id •.•••• 1 so 001 ~ 00 

pesant de 1,000 kil. exclusivement à 2,:mo kil. 
inclusivement................... Id...... 40 00 4 00 

de 2,t.iOO kil. exclusivement à 1l,OOO kil. 
inclusivement •••...••.••..••.••• Id ..•••• 5000 3 00 

plus de t.i,000 kilogrammes ••..•••••• Id •.•.•• 20 00 2 00 

Plaque, et rubans de cardes, de toute espèce, peignes de tissage et navettes 
de toute sorte , •..•. , .•. , ... , ..•... , ...• • . • • • • .• , •.• • .•• , . , . . • • • 1 Id •.•• , . 120O 00 11~ ?iO 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 

2:S kilogrummcs ou moins ••••••..••.•...•.•••..••••..•.•..... 

de 2tî kilog. exclusivement lt aO kilog. inclusivement. ..••. 

tic 50 id. id. ù, iOO id. id. 

de 100 id. id. à 200 id. id. 
en fonte, pesant ( 

200 id. id. à 1,000 id. id. de 

de f,000 id. ,id. à 2,?i00 id. id. 

de 2,liOO id. id. à ?i,000 id. id. 
1 
\ plus de ?i,000 kilogrammes ..•...•.•..•.•.........•..•..•...• 

) 

1i kilogrammes ou moins •.••••.•..•.•...•..........•... , .... 

de 1i kilog. exclusivement it 21i kilog. inclusivement •••....•.. 
en fer, pesant 

de 21i id. id. ù 1JO id. id. • •..•...•. 

plus de 110 kilogrammes ...•...........................••.... 

en cuivre ou en acier .•.....•... , ......•...•..••. , .....•......•...•...•....• 

.; ... .. .. V, !! ~ ~ ...... - " Cl " ... " 
0:: •• z: .• 
Cl - Cl • .• E '; C ..• : 

100 00 7 so 
80 00 6 tlO 

70 00 6 00 

60 00 ts so 
~o oo ts 00 
40 00 4 00 

50 00 5 00 

20 00 2 00 

120 00 8 !:iO 

uo 00 8 00 

100 00 7 1JO 

80 00 6 110 

200 00 12 110 
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ANNEXE Il. 

Tableau indiquant le poids et la valeur des maehine« et mécaniques introduite« 
de Belgique en France , pendant la période de i84i à 1805 . 

.; TABLEAUX BELGES (a). TABLEAtJX FRANÇAIS. w -w Obseroation», il!: 

QU.lnlTÉS. lhltur ptraant•I Yalwr miahle. QUA~Tn.És. lhlm pumu''lbleuriariable. 
a: 
< 

Kil. fr. Fr. Kil. ,,. l'r. 
i~I 506,000 806,000 " (b) 259,000 • (a) li y a des di ilérences ecnsl- 

dérablc, entre los cliilfrco français 
et Ies cLiffre, belges. Cela vient de 

i8'2 sts.œo 1,519,000 . . 509,000 • Cl' que les premier, ront connaitre 
l'exportalioo des mncbiou belges 
vers )a 1-'rancc, ,ans dis&ingucr si 

t&iS 1,542,000 5,395,000 . • 1,072,000 • elles restent ou non dans ce poys, 
tandis que les seconds ne eompren- 
nent que les machines lirrécs à la 

18'S 918,000 2,535,000 • JI 1,200,000 • consommatlon CP Pranee. 

(b) Le tableau r,ançnis ne men- 

:t84t; 515,000 808,000 .. • ~76,000 • tionnait, Il. «Ile ëpoque , que la 

> vat,ur du machines et non le poid,. 

:IIV.t6 270,000 268,0j)O 3?53,000 t23,0ti7 20,,000 20,,000 

,1s,1 ttS,000 U7,000 HSS,000 240,034: 509,569 509,569 

-!MS 4:S,000 61,000 78,000 80,t78 9?5,000 .1!15,000 

-1849 70,00U 181,000 Hl5,000 4>,785 57,000 57,000 

d8l50 :176,000 217,000 179,000 56,640 43,97!1 43,971l 

-1851 159,000 501,000 184,000 77,590 1115 ,839 1Hî,85!) 

18!:12 89,000 209,000 11l6,000 96,000 -Hi9,714 il59,7l4 

1853 2!12,000 • 0 • " " 

!8 
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ANNEXE J. 

Droits applicables, ù l'entrée en France, aux glaces d'm•igine belge. 

DROITS 
DÉSIGNATION DROITS selon le décret 

UNITÉ, •don 
du ti jui11 164S, 

Übserratums, a11g1nen1& 

DES MARCPANDIS&S. le tarif général. de fr. 1-tiO 
J>>r 

mi1re ••rrl (a). 

de 50 décim. clcsuper6cie et au- ' fr. C. Fr. C. 

dessous. • . • Mètre oarré.i llS 00 10 00 (a) I.<$ cl,ill"ru de celle 
c:~Jonne doinn, ~cre n$~ 
pec:ti,ement nugme-nté., 
Je fr. 1-50. m•i• telle 

de ls"l id. à 100 inclusivem'. Id. 22 50 15 00 
addition nt bil qu• tom- f"""' l'impol èieb'll, on 
85:?. ••• le ici •mr,loyi 
p:a_r les r.1brir1uu ,~,,. .. 
~zaue:,:. 

de 101 id. HOO id. Ici. 28 00 20 00 ~6) l,cs gluctt tlomtu 
p• ent 10 p e. en su:1 du 
droits •ppli,abl•s oux 
gloou non ëtamëes. 

do201 icl. à300 id. Id. /40 00 30 00 
) 

deio1 id. :,500 id. Id. 50 00 40 00 

· au-dessus de 500 id. Id. 60 00 50 00 

. étamés (b) • • • • • • , • , • , Jd. ~ n 
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Tableau des glaces: f O importées de France en Belgique et mises en consom­ 
mation; 2° exportées de Belgique en France J marchandises belges, d'après 
les tableaux généraux du commerce belge) publiés par le Gouvernement. 

IMPORTATIONS (a) 
1 

EXPORTATIONS (bJ 

ANNÉES. f mises en consomma!ion. marchandise belge. - --- 
1 11011-ÉTAMh:s.1 1 

1 
!10:l-1'TAMh:S. 1 TOTAL. ÉT,UIÉI:S. TOTAL. >:T ,UIF.t:5, 

! 

Fr. Fr. Fr. Fr. 
1 • 

Fr. 1 F:-. 
1841 1 82,027 276,264 J58,291 45 " 1 .;5 l 

]842 1 68,616 103,581 172,197 680 
1 

,, i 680 

1843 1 '28,061 114,454 142,515 215 1 4')l' 1 ~HO ~.:i 

1844 1 22,420 302,513 il74,042 21 ,74~ 1 u l :21, 743 

1845 1 8,188 80,939 89,127 303,304 '2,000 ~95,M4 

1846 I 17,01~'2 94, '24;5 111,287 6lH>,J5G 1,TiO 661,126 

1847 1 29,219 102,526 ·161, 745 2?i5,!120 '.2,040 '237,460 

1848 I 11,265 115,360 M,625 69,785 0,035 75,320 

1849 I '28,'227 105,179 130,-406 63,883 -i9,o5I l lb,4U 

1850 1 17,250 111,074 128,324 31,757 49,33• 81,091 

lB!Sl 1 23,900 1 183,343 1 lo7 ,243 1 20,79!, 17,880 38,675 

18152 I 20,089 1 140,568 1 160,657 1 11 ,.mi 17,549 io,032 

(ll) Il est à observer que le droit sur les importations de 
France étant perçu sur les valeurs déclarées par les impor­ 
tateurs, qui sont toujours d'un tiers au moins en dessous 
de la réalité, les sommes ci-dessus, représentant les impor­ 
tatious, doivent être au~mentées de plus d'un tiers pour 
arriver aux valeurs réelles. 

(b) Les droits d'exportation étant fort mini­ 
mes, l'exactitude des déclarations n'est pas ,i 
mettre en doute et par conséquent les sommes 
ci-dessus, représentant les exportations, sont â 
considérer comme réelles. 
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ANNEXE L. 

Toblen: des marchandises comprises en Lart: 22 cle la loi du 28 avril i8t6 et des 

DtslGNHION DES MARCHANDISES. 

DROITS A L'ENTREE 
par les bŒruu1 de Lille tl î deatieH!:! 

sëlen 

le 

,~rir géafr•I 

selon le lrailé 

du 

27ftwricr 1854. 

DROITS A l'EIITR(E 

dts pa1s •• n f!arope, / 
iatm !jlte l'l14c d les c.tloaies lraaç,ilts 

par 
n:tfirt'S rnn~is. 

1 
par 

11.niru llnoger,. 

Coton ................•.•................ 

Café .....•.•••••.•....•..••••.•.......... 
' 

! 
brut autre que blanc . 

Sucres ,. lffut_ blanc _ . 

terre de toutes nuance, . 

Cacao ••••••· - . 

Thé .•... · · · • ·• · · · •· · · · · ·· · · · · · · · · · •· • ·. · 

Indigo .........•.•...•.•.•. , ........•..... 

Cochenille ..•........•.................... 

Poivre .•............... ,••• .....•. •.•.,,• 

Piment •..•..•...... •.•• - • •· • • • • • • • • • • · • • 
Girofle (clous de). , . 

~ 

de Chine , . 
Canelle., .... 

autres •.....•.............. 

Cassia liguea , ..• - • , .. • • .. • , - - - . 

:Macis et muscades • , . 

Rocou ••••••••·•··············· 

Gommes exotiques •.......••.•.......••... 

Caoutchouc .....•......................... 

Itésines copal et damar cl résineux exotiques 
uon dénommés ((l - . 

Bois ~ Fcrnarnbouc •.............. 
de teinture- 

(y), tous autres . 

Bois 
d'ébénisterie 

\ 

gaine et augica .. 
en billes ou . 
scié à plus cbcne. · · · · · · · · · 
de 3 déci-? . mètres, cèdre ...•.....•. 

acajou et autres, 

gaïac et augica (iJ. 

scié a a deci- \ebène (k) •••.•••• 
mètres et 
moins, cèdre (IJ •••••••• , 

acajou et aulres(m) 

400 kil. 

u. 
Id. 

Id. 

Iù. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

35 

85 

405 

ms 
600 

400 

450 

40:S 

H5 

300 • 

rno 
300 

400 

400 

25 

30 

25 

·30 

·12 

de 2 à G 

Î 

10.50 

8 

2L50 

24 

6,.110 

30 

100 

75 

95 

95 

95 

500 

300 

400 

80 

90 

7.50 

5 

48.t;O 

42 

22 

45 

ss.so 

20 (a) 

95 

65 

85 

85 

55 

MO 

200 

75 

80 

90 

200 480 

66 66 

200 200 

GG 66 

250 250 

20 Hi 

25 1 20 

45 I 7,50 

20 8 

9 5 

de 1.50 à 5 de 0.40 :i n~o 

6 

7.l\O 

,s 

35 

8-'> 

405 

~05 

405 

600 

,oo 
450 

405 

H5 

300 

~00 

300 

400 

,oo 
25 

30 

25 

30 

42 

de 2 à 6 

7 

40.ISO 

8 

2L50 

24 

34.50 

2, 
6.(..50 
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droits qui lem· sont applicables à l'ent,·ée en France, selon le mode d'importation, 

PAR MER DESDITES MARCHANDISES PROVENAHT 

D& L'I:'m& DES COLONIES 'FI\ANÇAISES Obseroations. 

par pnr por pnr 
1 na,ires fninçais. navires ëtrangers. navires français. navires écrnngers, 

~o 35 5 .. (a) Do Turqule et d'Égypte, 15 fr. 

78 
(b) 

~05 do 50 à GO » (b) Au del;\ <lu cap 50 rr., en-deca 60 fr. 
(c) 

(<) Scion la provenance Je plus fort droit étant applicable aux .\ntillu. -00 85 de 38. 50 à 45 )) 

(<) Je plus faible 1\ Bourbon. 
80 405 de 46 à B'2.50 )) 

te) 1 

80 ~05 de 60_ à 66.50 )) 

50 rno 40 » 
~ 

~50 600 • " 
50 400 • » 

75 •150 )) ,, 
40 40!) rn (d) )) (,/) De h Guyanne fra~çaisc, 

45 H5 10 (cl) • 
-tOO 300 de 50 à 75 " 
33 ·100 )) " 

4~0 300 » )) 

33 100 1 

450 40.0 100 » 

)) 25 7.50 )) 

45 30 rn (e) • (•) Du Sénignl . 

» ., )) )) ({) Sauf les quatre espèces ci-après: 
Scnmmonée J50 J 
Jaln .. ., • 12-1 • • . 

~ 30 » » 
Labtfanum 9~ Sans distinction ile prcrenanee. 
J,ycopodc.. W 

lt • • )) (g) Moulus 20 fr. sans d krinerion d'espèce ui de provenonee. 

" • do 711 à 80 " 
" " 1 ~-) J) (h) Le Jroit de 1 fr .•• 1 applicable à tous les bois d'ebénisterle prore 

aant de la Guynnnc française ou du Sénégal. 
2 10.50 ~ » 

• " 1 » 

5 21.50 ~ ,, 
» ,, 1 » (0 Fr. 

'"\ . " dcHO.Mil.31.60 ~ " (k) 4 00 
des lieux de production, 

" • ~ • (1) 2 50 

» de 21.1.i0 a ss.so 4 Il (m) 15 0 rn 
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DROITS A L'ENTREE \ 
DROITS A L'ENTRtE pu les bmm de Lille et de Valeatienm 

.; des pais hors d'Europe, DESIGNATION DES MARCHANDISES. '{oj 
f< selon seleu le traité n\res que füde el les colonies frao(aises • ..• 
il: 
I> le du 

torif gcnérol. 27 lérrier 1$54. par par 
navires françnis. navires Etrangers. 

1 1 """"" ... -100 kil. 70 00 55 00 55 00 70 00 
Dents Défenses .. 

. en morceaux .. Id. HO 00 HO 00 -110 00 HO 00 
d'éléphant. 

llfachclîêrcs ............. , .. 1d. 8 75 6 87 6 87 8 75 

. / ""'"""' ,, ., '''"' débi , ••. Id. ·150 00 -100 00 70 00 -150 00 Ecailles 
Caouanes et onglons entiers .. Id. 7;; 00 50 00 35 00 75 00 de tortue. 
Rognures ..•••.•......••..• Id. 37 50 25 00 -17 50 37 50 l i ·~""~ ..... Id. 50 00 35 00 35 00 50 00 Nacro en coquilles 

scié .......... ~ -~~~-s- ~~~1:s:: ld. 25 00 H 00 fi 00 25 00 de perle. 
Id. -100 00 70 00 'l'O 00 ,100 00 

Orseille (o) ............ ,., .........••.••.. Id. • • )) • 
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PAR MER DESDITES MARCHANDISES PROVENANT 

Dl! L'l~D!i. 

1 
DES COLOSI.ES FR.!\:"l~!IS.ES. Übseroation«, 

pu I pu par 113, 
na,ir.:a franç-1:iJ.. nsrirts étr:.,ngcrs. na,ircs funtiis. na, ires élrans;e--n~ 

25 00 70 00 25 00 (n) • (•) Sintgal et colts d'Mr111ue . 

50 00 HO 00 50 00 » 

3 ~2 8 i5 3 ~2 " 
' 30 00 458 00 ,. • ' 

45 00 75 00 • • 
7 50 37 50 • • 

20 00 50 00 • • 
-40 00 2s oo· " . " 
.iO 00 ~00 00 ,, » 

• ,. • (o) Violelle ou cuJéb:trd fr. :?00 t . . . 
1 J ' 1 100 uns d,s11act10A d~ prereaanee. B eu cen ré ou (c,urntso , 

1 
1 
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ANNEXE !11. 

Droits applicables, ·en Fronce, aux chapeaux et aux tresses cle paille de 
f obrieation belge • 

Dt\OiTS . DnOJTS 
DËSlCNATIOX selort 

CSITiS. 
stloB le lnilé Obsertotùnu, 

DES MARCHANDISES. le tarif d• 
s~n~rol. ~,-, rahrirr 

lSSI. 

Fr. Fr, 
Chnpeaux de paille grossiers (11) •••• La pièce. " 00 ~ • .{0 (a) Sont considérés comme grossitr~ 

aux termes du torif français , les cha 
peaux de p;1illc:iyantmoinsclc U tresse 
dnns l'espace d'un décimètre, el comm 
fins ceux qui offrent 14 tresses cl au Jel 
dans cc méme rsp;1cc. 

Le l::irif nngc aussi 11:ms la classe dt 
chapeaux fins, quelle 1111c soit fo lergeu 
«les tresses, les chapeaux de- f'.'.IÎllc cou 
pée ou ouvragée. 

Nattes et tresses de paille fines {b). Le kilog. :J so 2 7;..i (b) On trnite comme fines: 1° tout 
tresse de paille nyanl 7 millimètres n 
moins de l:orgeur i 2° les tresses ouvn 
gécs •l'une manière quelconque et 11t1cll 
qu'en soit ln l;1rgcur, cc qui compr<:n 
toutes celles dont le liss:,gc olfre u1 
contexture particulière, cl 1111i t.lilTèren 
par là, des tresses employées 11our 11 
chapeaux communs; :i0 toutes les trcsn 
en paille coupée, c'est-à-dire celles 111 
soul en paille {c11d1(C tians le sens de 
longueur du hrin. 

s 
e 
â 

s 
r 

C 
d 
e 
t, 
s 
s 
i 
a 
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ANNEXE N. 

Exportation des ardoises de Belgique vers la France. 

Commerce 8péclal. 

r= -- 
.,; TABLEAUX BELGES. TABLEAUX FRANCAIS. 
~ > 
~ - - -- eroations, 
;:'i VALEUR VALEUR . , VALEUR YALEUR 

QUANTITÉS. \ permanente 1 variable. QUA:STITES, I permanente. \ uri,blo. 

Pi~cu. Fr. Fr. Piie<s, i'r. Fr. 

1840 ~ , 858, 000 7 4 , 356 • 2,016,000 8i , 8-\0 • A pmir del&\6 inclu- 
sinmcnt le t3blcau bclg• 
n'indiqu• pour lu ~rdoi- 

1841 ~ , 762,000 70 1 080 • 4 , 5i 2,000 60 ,!180 • 5tS que Ja valeur uriabl• 
laquelle n'est •1•• de moi­ 
tié de fo raleur prrmon,n- 

1842 2,573,000 •02,926 • 2,380,000 96,200 " lcjUS<JUt,làc<ousage.C'en 
te •1ui rxpli•t•• la dimi­ 
nution AJ,p3rtntc do l"es- 

1843 2,744,000 •09,666 » 2,700,000 •os,ooo • pur1otion,11uont•una- 
Ieurs , d'npr•t I• ••~l,au 
bolg•. 

1844 3,434,000 rn7,360 » 2,890,000 H5,600 • 

184S A,rno,ooo •67,743 • 11,200,000 rns,ooo • 

1846 3,386,000 • 74,499 2,700,000 408,000 • 

1847 3,404,000 » 68,294 2,500,000 400,000 • . 
1848 4 ,59!S,OOO ~ 35,095 4,600,000 60,000 • 

1849 2,37•,ooo » 52,474 2,206,000 00,240 67,6So 

1850 2,258,000 • i9,684 ~,9ï8,00D 78,420 59.3i0 

1851 2,688,000 • 59,145 2,536,000 ~01,440 63,400 

1852 2,4.8,1500 • 53,207 ~ ,956,000 78,240 118,680 

~o 
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AKNEXB 0. 

Relevé des tissus de lin) exportés en transit) après leur transformation) pen­ 
dant l'année 18t>5 (application de l'art. 40 de la loi du 4 mars i846). 

•ARCH4NDISES. DESTINATIONS. 

QUANTITÉS - PU PATS 
de 

desti11.1tio1. 
P.U.EUl:CI 

de 
111td1ufüei. 

Sarraux de toilo de lin .•............... · 1 su. \ Suisse ..................... 1 593 1 na 

Prusse .................... 64,39-\- 

Hambourg ..••.....•....... ~ ,008 

Francfort-sur-Mein .......... 699 

Grand-Duché de Luxembourg. 8,47-i 

Pays-Bas .................. 240 

Angleterre ................ 290 

France .................... 4i, i Bi 1 écrues ••••.••. ·• Kil.) \ ·164,1Si2 
Piémont. ............ , .. · · · 93 

Suisse .................... 45,236 

Autriche .................. 29 

États-Unis ...............•• 92 

Mexique.; ................ i59 

Brésil. .................... 2,595 

:ê 1 1 
1 
1 Rio do la Plata .......•.... l\5 

•• 
; 1 Toilos ...... I ' 1 Russie ••••..•........ '"••. 454 
~ } Prusse .•....••. , .......... 19,529 

Mecklembourg .•........... 89 

Hambourg ................. 57,076 

Saxe ....•................• 92 

Grand Duché de Luxembourg. 918 

Pays-Bas .....•.....••....• 48,430 

crémées eL blanchies .. 1 Kil. ( Angleterre ................. ~ ,396 

France ...............•.... 2,Hi2 

Espagne ....•.•.•.........• ~8,776 

Sardaigne ................. 1,43-i 

Piémont .•.... _. ..•......... 6,359 

Suisse ....•.••••..•.• , ..... ◄ ,596 

.Autriche .......•..•.•....• ~ '7~~ 
i Parme ........•..•.•...... G9 



( 79) 

MARCHANDISES. DESTINATIONS. 

QUÂNTITÉS -- PAR r.\YS 
Je 

deslioalioo. 

PAR ESPêCt 
de 

mmbaodises. 

1 

f Toll~ .1 

crérnées et blanchies. 
(Suite.) 

' teintes • . 

.• 
::s .. .. 
~ 

, pour tenture ou literie. 

Coutils.. ) 

: pour vètcmcnts ....•. 

\ Linge do table ouvragé 1,1,,, • 

Kil. 

l\il. 

Toscane . 

Etals-Romains . 

Deux-Siciles . 

Grèce .........•........... 

Turquie .•.............•... 

1::1ats-Unis . 

Mexique . 

Cuba . 

Brési! ...........•........• 

Bio de la Plain . 

Chili ........•............. 

1 Prusse . 

Grand-duché de Luxembourg. 

Pays-Bas . 

France • .. •. • .. • 

Sardaigne . 

Piémont. . 

Suisse . 

Autriche ..•............... 

États-Itomains . 
• 

( Pays-Bas .................• 

) Espagne . 
,m. ) 

( Turquie ..........•......•. 

Brésil ..............•...•.• 

Kil. ~ """:" . 

Etals-Unis .•.............. 

Grand-Duché do Luxembourg. 

Pays-Bas .......•......•... 

Angleterre , .. 

Espagne ....•.•............. 

Kil. 1 Sardaigne • .. 

Piémont ..........•......•. 

Suisse ..•...... • .. • • • · · • • · · 

Autriche, ....•.... • • • • • • • • 

États-Itomains . 

·1,052 1 

986 

268 

187 

':.!05 

.V.8,639 

2,079 

•176 

1 ,922 

287 ,18:l 

284 

350 

01 • 

. , ,1•56 

39 l 4,097 

545 

1,051 

233 

1.5 

13,087 

70 
( 13,569 

339 

73 
, 

283 ~ 3,752 
3,469 . 

30 

36 

202 

372 

169 

471 

277 

321 

740 
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vi QUANTITÉS 

KABCIUNDISES. ~ DESTINATIONS. ~Al\ l'A:;- :: ESPÈ;; 
f3 de de 

deslinalion. mmhaodi!es. 

l
i États-Unis................ 4-4 li 

i ounag\~~a:;~.'>" •.... Kil. Cuba..................... '•2 2,!H5 
l Brésil..................... 21-1 

\ 

1 Angleterre . . . . . . . . . . . . . . . . M 
Ltnge'de ta- .. . 

bic. . Sardaigne................. •1 
: (Suite.) 1 .. . Piémont ,..... 130 

--;- Suisse . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . 49 

j Autriche.................. ~91 
- . damassé.v.: . . . . . . . . • Kil. 765 . . p J! · arme..................... 17 

~ Toscane................... -17 

i États-Romains.. . . . . . . . . . . . 245 • 
~ Brésil, •• ,.. . . . . . . . . . . . . • .• 52 

Chili...................... 12 

Pièces de lingerie cousues. . .. . . .. . . Kil. Brésil. .. . . • . . . • . . . . . . . .. . . 89 89 
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